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Confronté à la récession économique mondiale 

Le gouvernement Sarkozy-Fillon 
approfondit sa politique anti-ouvrière 



Manifestation de lycéens, 8 avril / ph. Neno 


Durant les 300 premiers jours de son mandat prési¬ 
dentiel, Nicolas Sarkozy avait affiché son arrogance 
politique, son omniprésence médiatique et sa fas¬ 
tueuse vie personnelle. Depuis, il en a singulière¬ 
ment rabattu. Du moins dans le style, car les be¬ 
soins de la bourgeoisie française de renforcer l’ex¬ 
ploitation de son prolétariat et de préserver son 
rang dans le monde sont d’autant plus pressants 
que l’économie capitaliste mondiale entre en réces¬ 
sion. 

Un an de mesures contre le prolétariat et 

LA JEUNESSE 

Le 6 mai 2007, Sarkozy était triomphalement deve¬ 
nu le 6 e président de la 5 e République bourgeoise 
avec 53,1 % des suffrages exprimés. Les élections 
législatives des 10 et 17 juin confortèrent le nouveau 
président, en lui donnant 344 députés sur 577 à 
l’Assemblée nationale : 323 de l’UMP (gaulliste) et 


21 du Nouveau centre (démocrate-chrétien). Sarkozy 
a nommé un gouvernement qui comprend plusieurs 
membres issus du Parti socialiste. 

Dans les mois qui sont suivi, ce gouvernement et sa 
majorité parlementaire ont reculé devant la fronde 
des étudiants en médecine, des chauffeurs de taxi et 
des buralistes. Par contre, ils ont mis les bouchées 
doubles pour appliquer le programme du candidat 
Sarkozy contre la classe ouvrière. 

Comme promis, M. Sarkozy réalise une véritable 
rupture avec le passé en y entraînant les gens... 
Nous voulons que les Français travaillent plus, 
investissent plus et que l'État dépense moins. Bien 
sûr, c'est une tâche de grande ampleur. Mais nous 
avons entamé presque toutes les grandes réfor¬ 
mes structurelles. (François Fillon, Financial Ti¬ 
mes, 25 janvier 2008) 

Ce que le gouvernement appelle par antiphrase « les 
réformes » est une lutte de classe. Gouvernant pour 
les grands groupes capitalistes français, il a épargné 
la petite bourgeoisie de l’encadrement et des travail¬ 
leurs indépendants pour élargir sa base sociale et il 
s’est acharné contre les travailleurs salariés, les chô¬ 
meurs, les élèves et les étudiants issus de leurs rangs : 
cadeau fiscal de 15 milliards d’euros aux riches, res¬ 
trictions au rapprochement familial des travailleurs 
étrangers et à l’accueil des réfugiés, atteinte au droit 
de grève dans les transports publics, fusion UNEDIC- 
ANPE, « l’autonomie » des universités, liquidation 
de certains des régimes spéciaux de retraite, nouvel¬ 
les franchises médicales, raccourcissement de la for¬ 
mation professionnelle, suppression de 8 830 postes 
dans les collèges et lycées au budget 2008, refonte 
des programmes de l’enseignement primaire, contrat 
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de travail plus flexible, réorganisation de la police po¬ 
litique et des services secrets, diminution des alloca¬ 
tions familiales, etc. 

Quant au soutien populaire, dont se targuait Fillon, il 
s’effrite selon ses propres critères, ceux de la démocra¬ 
tie bourgeoise. 

L'UMP PERD LES ÉLECTIONS MUNICIPALES 

Les élections municipales des 9 et 16 mars ont infligé 
un camouflet au pouvoir exécutif et au principal parti 
bourgeois. 

Le 16 mars, VUMP, le parti de centre-droit de Ni¬ 
colas Sarkozy a perdu le contrôle d'une brassée de 
villes et de villages, principalement au bénéfice 
des socialistes de l'opposition. Elle a perdu 9 des 

21 grandes villes qu'elle dirigeait, dont Metz, 
Strasbourg et Toulouse, n'en conservant que 12 . 
La gauche est à la tête des trois plus grandes vil¬ 
les, Paris, Lyon et Lille et de 25 des 37 premières. 
Bien que locales, ces élections ont représenté un 
revers sérieux pour M. Sarkozy. (The Economist, 

22 mars 2008) 

Les partis d’origine ouvrière avaient une fois de plus 
brouillé à cette occasion les frontières de classe, en 
composant des listes avec des patrons et toutes sortes 
de partis politiques bourgeois (MoDem, PRG, MDC, 
Verts...). La nouveauté est que les adjoints 
« trotskystes » du PCF, LCR et plus encore LO, ont 
rejoint dans nombre de villes les fronts populaires 
municipaux. 

Le principal parti ouvrier bourgeois, le PS, était resté 
tout un temps déstabilisé par sa troisième défaite pré¬ 
sidentielle consécutive et par le ralliement plus ou 
moins ouvert d’une partie de ses cadres au nouveau 
maître des postes et des prébendes. Les élections mu¬ 
nicipales l’ont revigoré, d’autant que son rival, le PCF, 
connaît un inexorable déclin : 

L/ne étude menée par le refondateur communiste 
Roger Martelli, qui a décortiqué les scores des 
candidats dans les villes de plus de 3 500 habi¬ 
tants, démontre que le parti n'a pas réussi à inter¬ 
rompre la tendance à la baisse électorale amorcée 
en 1978 . Le PCF dirigeait 190 villes en 2001 ; il ne 
lui en reste que 180 . Le gain affiché de Dieppe 
(Seine-Maritime) et Vierzon (Cher) ne compense 
pas la perte de grosses villes comme Calais, Mon¬ 
treuil, Aubervilliers et le 8 e secteur de Marseille. 
(LeMonde, 29 mars 2008) 

Ni le PCF, ni le PS n’ont vu dans le revers électoral 
l’occasion de riposter contre les mesures de Sarkozy. 
Tranquillement, il a remanié le gouvernement au pro¬ 
fit de ses partisans, a mis le Premier ministre plus en 
avant et a espacé ses apparitions publiques. Pour le 
reste, le gouvernement a affecté ne voir dans le résul¬ 
tat des municipales qu’un signe d’impatience, une as¬ 
piration à plus de « réformes ». 

Même s'il est diffus et éparpillé, il se dégage de ces 
élections locales un message. À l'évidence, le fort 
taux d'abstention interpelle chacun d'entre nous. 
Après dix mois intensifs de réformes - qui nous 


ont permis de marquer des points importants, 
notamment sur l'emploi et la sécurité des Fran¬ 
çais - vous attendez encore et beaucoup de 
nous, et c'est pourquoi vous êtes exigeants avec 
nous. Vous nous invitez à donner encore plus de 
force à notre politique de changement. 
(François Fillon, 19 mars 2008) 

Certes, une partie de la grande bourgeoisie, des ca¬ 
dres et des petits patrons trouve insuffisante et trop 
lente l’action du gouvernement Sarkozy-Fillon pour 
augmenter leurs profits, pour démanteler la protec¬ 
tion sociale et le droit du travail, pour traiter les 
prolétaires immigrés comme des esclaves ou du 
gibier. Cependant, les élections municipales ont 
aussi témoigné de la déception de secteurs déso¬ 
rientés de la classe ouvrière qui avaient cru aux pro¬ 
messes de l’ancien ministre de Balladur et de Chi¬ 
rac : 

Je veux être le Président du pouvoir d'achat. Le 
problème de la France aujourd'hui, c'est que les 
salaires sont trop bas et que les prix sont trop 
élevés. (Nicolas Sarkozy, 16 février 2007) 

De nombreux électeurs ont réalisé que Sarkozy se¬ 
rait plutôt le président de l’inflation : 

Le chiffre, officiel, de 2,8 % - un record depuis 
15 ans - est bien sûr exact. Mais il pèche par 
modestie: l'inflation est en réalité, et l'Insee 
n'en fait d'ailleurs pas un secret, de 3,2 % si on 
utilise les règles européennes, qui tiennent 
compte des dépenses de santé restant à la 
charge de chacun d'entre nous. Notamment, 
depuis le 1 er janvier, la franchise. (Les Échos, 
21 avril 2008) 

Depuis un an, la hausse des prix est officiellement 
de + 3,6 %. Elle atteint particulièrement le pouvoir 
d’achat des travailleuses et des travailleurs, car elle 
est plus élevée pour le logement, le carburant et 
l’alimentation qui captent la majeure partie de leurs 
revenus. 

Sarkozy, Fillon et l'UMP sont aiguillon¬ 
nés PAR LA RÉCESSION INTERNATIONALE 

La hausse des prix est européenne (+ 3,2 % dans la 
zone euro, malgré l’appréciation de l’euro sur les 
marchés des changes) et même mondiale : 

Stagflation, le retour ? Comme au milieu des 
années 70 , après les Trente Glorieuses, les 
grands pays industrialisés entrent dans un ré¬ 
gime de croissance plus faible et d'inflation plus 
forte qu'au cours des quinze années passées. 
(L'Expansion, avril 2008) 

Ces dernières années, le capitalisme français avait 
révélé sa vulnérabilité. La part de l’économie fran¬ 
çaise dans les exportations mondiales diminuait (de 
5,7 % en 1980 à 4,1 % en 2006), ses importations de 
biens et d’énergie croissaient plus vite que ses ex¬ 
portations : 

Déficit commercial : près de 40 milliards ! Le 
niveau record atteint en 2006 a été une nou- 
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vellefois battu en 2007 : les achats de la France à 
l'étranger ont dépassé ses ventes de 39171 mil¬ 
lions d'euros. (LeFigaro, 7 février 2008) 

Sa croissance était plus réduite que celle de ses voi¬ 
sins : 

L'INSEE a annoncé, en février 2008 , une crois¬ 
sance modérée du PIB au titre de 2007 ( 1,9 %, soit 
0,3 point de moins qu'en 2003 )... Si l'écart de 
croissance avec ses partenaires européens, qui 
s'était creusé en 2006 , a été en partie comblé de¬ 
puis, la performance de la France n'en reste pas 
moins nettement inférieure à celle de l'Allemagne 
(+ 2 , 7 %) ou du Royaume-Uni (+ 3 , 1 %). (La 
France en 2007 , La Documentation Française, 
2008, p. 67) 

En juillet 2007, le gouvernement Fillon expliquait que 
le « paquet fiscal » procurerait un «choc de 
confiance», lequel se transformerait en «choc de 
croissance»... Les rodomontades d’octobre 2007 
(« j'irai chercher la croissance avec les dents », « je 
veux 3 %> de croissance »...) se heurtent de plus en 
plus aux difficultés de l’économie capitaliste mondiale, 
que les États bourgeois s’efforcent en vain de juguler. 

En février, le FMI a abaissé sa prévision de crois¬ 
sance pour la France à 1,5 %. De son côté, la Com¬ 
mission européenne ne compte plus que sur un 
maigre 1 , 7 %... Plusieurs facteurs expliquent le 
freinage attendu de l'activité. La dégradation de 
l'environnement économique et financier interna¬ 
tional d'abord. (Enjeux, avril 2008) 

Le gouvernement au service de la bourgeoisie fran¬ 
çaise va d’une part manœuvrer entre ses différents 
complices et rivaux pour conserver une place à l’impé¬ 
rialisme français et d’autre part redoubler ses coups 
contre les travailleurs de ce pays (quelle que soit leur 
nationalité) pour lui assurer une base nationale et ga¬ 
rantir la rentabilité de tous les groupes capitalistes (y 
compris étrangers) qui les exploitent. 

Parmi les chantiers en cours, figurent de nouvelles 
bases militaires et l’envoi d’un renfort en Afghanistan, 
une révision réactionnaire des programmes de l’ensei¬ 
gnement primaire, un énième aménagement de la 
constitution, la poursuite de la « révision générale des 
politiques publiques », la « réforme des hôpitaux », 
des sanctions supplémentaires contre les chômeurs, 
de nouvelles mesures contre les retraites et le dynami¬ 
tage du statut des fonctionnaires. 


Retouche de la 5 e République gaulliste 

Le Parti socialiste et le Parti communiste français 
acceptent de discuter avec « l’hyper-président » de 
son projet de toilettage de la 5 e République gaulliste 
que François Mitterrand avait dénoncée à sa fonda¬ 
tion comme « un coup d’État permanent » et que le 
PCF avait taxée... de « fasciste ». Ainsi, Marie- 
George Buffet et François Hollande ont rencontré 
Sarkozy sur ce thème en juillet 2007. Jack Lang, un 
des « éléphants » du PS et ancien ministre de Mit¬ 
terrand, a accepté d’être vice-président du « Comité 
de réflexion et de proposition sur la modernisation 
et le rééquilibrage des institutions de la 5 e Républi¬ 
que » désignée par Sarkozy. 

Pour le PCF et le PS, c’est l’occasion de demander 
plus de sénateurs, au lieu d’exiger la suppression de 
cette instance spécialement anti démocratique 
qu’est le Sénat. 

Rien sur le Sénat et le Conseil Constitutionnel, 
aux mains de l'UMP, qui ne seront pas démo¬ 
cratisés. (Groupe communiste et citoyen du Sé¬ 
nat, 9 avril 2008) 

Or, d'autres institutions nécessitent des réfor¬ 
mes. Il en va ainsi de l'introduction d'une dose 
de proportionnelle à l'Assemblée nationale, 
d'une réforme du collège électoral du Sénat afin 
de lui permettre de rendre enfin possible l'alter¬ 
nance, d'un renforcement du pluralisme audio¬ 
visuel afin de garantir l'équilibre entre majorité 
et opposition par la prise en compte du temps 
de parole du Président de la République. 
(François Hollande, 8 avril 2008) 

Parce qu’ils se réclament de « la République », au 
point de voter Chirac en mai 2002, les petits bour¬ 
geois respectent toutes les institutions et prérogati¬ 
ves de la 5 e gaulliste : pas un mot pour la suppres¬ 
sion du Conseil constitutionnel et du Sénat, pour 
l’abrogation de l’article 49.3 et la restriction des 
prérogatives du Président de la République, un exé¬ 
cutif responsable devant une seule assemblée, l’ex¬ 
tension du droit de vote à tous ceux qui vivent dans 
le pays, le versement d’indemnités limitées au sa¬ 
laire d’un travailleur qualifié et la révocabilité des 
députés de l’assemblée unique... 

De nouveaux coups en préparation 

CONTRE LES SERVICES PUBLICS, LES CHÔMEURS 
ET LES RETRAITES 


SOUS-EMPLOI EN I L-XUSSE 


L e nombre de chômeurs inscrits à l’ANPE ne 
cesse de reculer (- 8.2 % sur un an fin fé¬ 
vrier), pourtant, le sous-emploi s'accroît. Le 
nombre de salariés ayant un emploi mais qui 
souhaiteraient faire plus d’heures ainsi que celui 
des personnes qui ont travaillé moins pour cause 
de chômage partiel a nettement progressé au 
cours des deux dernières années. Près de 
1,5 million de Français sont touchés par cette 
situation, que l'actuelle création de nombre 
d'emplois précaires risque encore d'aggraver 

L'Expansion, mai 2008 


Personnes en situation 
de sous-emploi 
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Le gouvernement, avec la complaisance du PS, veut 
abaisser le salaire différé : le remboursement des 
soins, les allocations chômage, les pensions de re¬ 
traite, etc. 

Il veut abaisser le total des pensions, soit en versant 
moins si les travailleurs partent à 6o ans, soit en 
leur versant moins longtemps s’ils partent plus 
tard. Les parachutes dorés des anciens PDG ou les 
pensions à vie des anciens ministres ne sont pas 
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visés. C’est pourtant au nom de la « justice » que le 
gouvernement Sarkozy-Fillon a aligné les travailleurs 
de la SNCF, de la RATP, d’EDF, de GDF (mais pas les 
policiers et les militaires) sur les 40 annuités au lieu 
de 37,5, ce que les gouvernements précédents avaient 
imposé aux travailleurs des entreprises privées, puis à 
ceux de l’État, des hôpitaux et des collectivités locales. 
Il n’est pas possible d’employer l’argument pour allon¬ 
ger la durée de cotisation de tous à 41 ans. Le ministre 
du travail prétend donc s’inquiéter pour les... travail¬ 
leurs retraités : 

Nous devons faire en sorte que dès 2008 le pou¬ 
voir d'achat de l'ensemble des retraités soit garan¬ 
ti... Vous avez trois leviers sur les retraites, soit 
vous acceptez de toucher moins de pension de re¬ 
traite, et personne n'en veut. Soit vous acceptez de 
cotiser plus et ça ne fait pas de bien au pouvoir 
d'achat. Soit, si on vit plus longtemps, il faut ac¬ 
cepter de cotiser un peu plus longtemps. C'était la 
logi que de 2003 , et cf est la logi que de tous les pays 
européens. (Xavier Bertrand, 26 mars 2008) 

Pour les détenteurs de yachts et de jets privés, les tra¬ 
vailleurs vivent trop longtemps ; et il y a pire, ceux qui 
sont carrément paresseux : 

La ministre et son secrétaire d'État entament ce 
jeudi une série de consultations avec les leaders 
des organisations syndicales et patronales repré¬ 
sentatives sur la réforme de l'assurance chômage, 
notamment sur des sanctions renforcées pour les 
chômeurs. (Les Échos, 22 avril 2008) 

Les emplois à temps partiel, les radiations de chô¬ 
meurs et la diminution des allocations chômage ont 
dégagé un excédent du régime de l’assurance chômage 
sur lequel le gouvernement veut faire main basse. Les 
nouvelles sanctions envers les chômeurs permettront 
d’une part de rayer davantage de chômeurs et d’autre 
part de faire pression sur les salaires et les conditions 
de travail de tous les salariés. 

Sarkozy a annoncé une nouvelle « réforme » des hôpi¬ 
taux le 17 avril, basée sur le « rapport Larcher ». 

La commission de concertation sur les missions de 
l'hôpital propose 16 mesures, dont le regroupe¬ 
ment d'hôpitaux publics en « communautés hospi¬ 
talières de territoire», un statut plus rémunéra¬ 
teur pour les médecins hospitaliers et une plus 
grande porosité entre secteur public et privé... 
« Un hôpital efficace est un hôpital qui coûte 
moins cher», a souligné Gérard Larcher. 
(L'Express, 10 avril 2008) 

Le gouvernement a entrepris de réduire systématique¬ 
ment les dépenses publiques qui servent les prolétai¬ 
res : 

Logement, santé, emploi et formation : toutes les 
dépenses d'intervention seront rognées. Six à sept 
milliards d'euros. Tel est le montant des écono¬ 
mies qu'attend le gouvernement Fillon de la mise 
en œuvre du nouveau train de mesures. (Le 
Monde, 3 avril 2008) 


Franchises 

médicales 


COUPABLE 
D’ÊTRE 
MALADE 



Ces coupes bud¬ 
gétaires et l’in¬ 
tensification du 
travail des fonc¬ 
tionnaires per¬ 
mettront de di¬ 
minuer l’effectif 
des travailleurs 
salariés de l’É¬ 
tat : 

Dans le bud¬ 
get 2008 , un 
fonctionnaire 
sur trois par¬ 
tant à la re¬ 
traite n'a pas 
été remplacé. Dans le budget 2009 la règle sera 
de un sur deux. (François Fillon, Le Figaro Ma¬ 
gazine, 16 février 2008) 



Pour autant, le « libéralisme » s’arrête là où com¬ 
mence l’intérêt du capitalisme français : 

Je dis oui au marché et oui à une politique intel¬ 
ligente au profit de secteurs stratégiques. 
(Nicolas Sarkozy, Discours devant le Parlement 
britannique, 26 mars 2008) 

Tous les grands pays libéraux autour de nous 
ont une politique d'intervention massive de 
l'État. Quand le président des États-Unis met 
150 milliards de dollars dans l'économie, ce 
n'est pas du libéralisme. Quand il mène une po¬ 
litique extrêmement offensive pour soutenir 
Boeing à travers des contrats militaires consi¬ 
dérables, cfest bien une politique industrielle. La 
France a le droit d'utiliser les mêmes instru¬ 
ments que ses voisins. (François Fillon, Le Figa¬ 
ro Magazine, 16 février 2008) 


Vu les enjeux, ce ne sont pas des sondages, des élec¬ 
tions municipales ni des motions de censure qui 
vont empêcher le gouvernement de la bourgeoisie 
de nuire. 


Confronté à la ténacité de la jeunesse et 

DU PROLÉTARIAT, LE POUVOIR MISE PLUS QUE 
JAMAIS SUR LES DIRECTIONS SYNDICALES 

Malgré le contexte défavorable de l’élection de Sar¬ 
kozy et du succès de toutes ses premières attaques, 
la classe ouvrière et la jeunesse résistent. Certains 
salariés tentent de sauver leur emploi 
(ArcelorMittal, Le Monde, Imprimerie nationale...). 
D’autres, face à l’augmentation des prix, essaient 
d’obtenir des augmentations de salaire (L’Oréal, 
Axa, Renault, Carrefour, Valeo, Pasquier, Coca- 
Cola, La Redoute...). Enfin, des salariés de la res¬ 
tauration, mais aussi du nettoyage et du bâtiment, 
luttent pour obtenir le droit de séjour : 

Selon un communiqué de la CGT Île-de-France, 
ils sont désormais 327 travailleurs « sans pa¬ 
piers » en grève et à occuper leur entreprise. Le 
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15 avril, à l'appel de la CGT et Droits devant !, 300 
travailleurs sans-papiers de la région parisienne 
ont engagé un mouvement de grève pour exiger 
leur régularisation. Ce mouvement fait suite à 
ceux des salariés du restaurant de la « Grande 
Armée », des salariés de Buffalo Grill, de Modelux 
et de Fabio Lucci, ces derniers en grève depuis le 
27 mars. ( L'Humanité , 18 avril 2008) 

La lutte des travailleurs salariés « sans papiers » mon¬ 
tre que les lois contre l’immigration, six depuis 2003, 
n’ont pas pour but, contrairement à ce que prétendent 
tous les crétins réformistes du PS à LO, de « gagner 
des voix » (comme si la majorité de la population était 
naturellement raciste !), ni de contrôler les flux, 
comme le prétendent Sarkozy et son « ministre de 
l’identité nationale ». Elles visent à diviser et à affai¬ 
blir la classe ouvrière, dont une partie est plongée de 
facto dans l’illégalité ; à créer un exutoire xénophobe 
et raciste pour le chômage, la misère et la délin¬ 
quance ; à justifier l’hypertrophie d’un appareil poli¬ 
cier qui sert contre les grèves des travailleurs et les 
manifestations des sans domicile fixe ou de la jeu¬ 
nesse scolarisée. 

Le ministre de l’immigration Hortefeux répond le 24 
avril : « Il ne peut y avoir qu'un examen au cas par 
cas ». Le truqueur Sarkozy confond « naturalisation » 
et « titre de séjour » le même jour lors d’un entretien 
télévisé : « On ne devient pas français parce qu'on a 
un travail dans la cuisine d'un restaurant aussi sym¬ 
pathique soit-il ». Pour devenir français, il vaut mieux 
être publicitaire d’origine hongroise que cuisinier d’o¬ 
rigine malienne. 

Les bourgeois veulent du personnel domestique cor¬ 
véable et des « restaurants sympathiques » à Neuilly 
ou aux Champs-Elysées, mais pas que ceux qui net¬ 
toient leurs toilettes ou préparent leurs repas soient 
« français », ni même des étrangers qui ne baissent 
pas la tête devant le moindre uniforme. L’ignominie 
du gouvernement Sarkozy-Fillon-Hortefeux va jusqu’à 
transformer les guichets des préfectures (où les immi¬ 
grés doivent faire leurs demandes) en traquenards 
pour les arrêter et les expulser. 

C’est aux organisations ouvrières, partis et syndicats, 
d’exiger la régularisation de tous les travailleurs sala¬ 
riés étrangers. Il s’agit d’un combat de classe, pas 
d’une charité à confier aux associations contrôlées par 
les Églises. L’efficacité même de la lutte en dépend, 



comme on le voit aujourd’hui en région parisienne, 
où le fait que la CGT a sorti ses drapeaux a donné 
confiance à des centaines de prolétaires et obligé les 
préfectures à recueillir les dossiers de régularisa¬ 
tion. 

Malgré les interventions policières, les lycéens ma¬ 
nifestent depuis plusieurs semaines contre les sup¬ 
pressions de postes de professeurs, de conseillers 
d’éducation... Les professeurs des écoles renâclent 
devant les nouveaux programmes que les obscuran¬ 
tistes qui défendent la primauté des prêtres sur les 
instituteurs veulent leur imposer. Les travailleurs 
des hôpitaux cherchent la voie pour améliorer leur 
sort et celui des patients. 

Jusqu’à présent, la politique du gouvernement s’est 
appliquée. Le PS et le PCF jouent le jeu de l’opposi¬ 
tion parlementaire. À l’exception du « paquet fis¬ 
cal », ils trouvent légitime qu’il y ait des 
« réformes » pour ce qu’ils appellent, comme Sar¬ 
kozy et l’UMP, « la France », c’est-à-dire l’impéria¬ 
lisme français. Ils discutent tout au plus de leurs 
modalités. La complicité des directions des syndi¬ 
cats, qui leur sont plus ou moins liées, n’a pas non 
plus jusqu’à présent fait défaut au gouvernement : 
La méthode utilisée, à savoir la priorité donnée 
à la négociation paritaire, avec moult homma¬ 
ges adressés aux syndicats... a permis d'avan¬ 
cer sur plusieurs chantiers dans lesquels nom¬ 
bre de gouvernements précédents s'étaient em¬ 
bourbés : régimes spéciaux, modernisation du 
marché du travail, représentativité syndicale... 
(Le Monde, 22 avril 2008) 

Quand, malgré les consultations et les négociations 
préalables, les travailleurs et les jeunes tentent de 
se défendre, d’obtenir le retrait des plans réaction¬ 
naires, de battre le gouvernement, les organisations 
qui parlent en leur nom multiplient les « journées 
d’action » et les « grèves reconductibles » entre¬ 
prise par entreprise, site par site, et proposent au 
gouvernement d’aménager les mesures. Ainsi, la 
grève générale de l’énergie et des transports publics 
a été étouffée par l’acceptation, par les directions de 
tous les syndicats, en particulier de la CGT, de né¬ 
gocier les modalités de la suppression des régimes 
spéciaux. 

De cette collaboration de classe, Sarkozy tire sa 
force ; il veut donc la renforcer : 

Cette méthode, j'entends la poursuivre dans 
tous les domaines inscrits à notre agenda social 
2008 : négociation pour la réforme de l'assu¬ 
rance-chômage, négociation également pour la 
formation professionnelle, concertations appro¬ 
fondies menées par les ministres concernés sur 
les retraites, la dépendance ou l'amélioration 
du système de soins. (Nicolas Sarkozy, « Pour 
des syndicats forts », Le Monde, 19 avril 2008) 

La seule limite à l’exploitation, à l’avidité des pa¬ 
trons, c’est la lutte collective. 
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Pour l'unité des travailleurs français et 

IMMIGRÉS, POUR L'UNITÉ DE LA CLASSE OUVRIÈRE 
ET DE LA JEUNESSE CONTRE LE PATRONAT ET SON 
GOUVERNEMENT 

Pour arracher des augmentations de salaires et de 
pensions et l’indexation des salaires sur les prix, pour 
arrêter les expulsions des sans-papiers et obtenir les 
mêmes droits pour tous les travailleurs, pour empê¬ 
cher le passage aux 41 annuités et revenir aux 37,5 
annuités pour tous, pour bloquer les suppressions de 
postes d’enseignants et acquérir les moyens de s’ins¬ 
truire et de se qualifier, pour arrêter l’étranglement et 
la privatisation des hôpitaux et conquérir la gratuité 
des soins, pour en finir avec les stages non payés, les 
emplois précaires et le chômage, la classe ouvrière et 
la jeunesse doivent exiger que les organisations syndi¬ 
cales cessent de préparer les mauvais coups contre les 
travailleurs et de les appliquer, qu’elles rompent avec 
le patronat et le gouvernement, qu’elles préparent la 
grève générale et élaborent un plan d’urgence pour 
faire face à l’aggravation des conditions d’existence du 
plus grand nombre. 

Pour surmonter la collaboration de classe des partis 
réformistes et des bureaucraties syndicales, les travail¬ 
leuses, les travailleurs, les jeunes doivent prendre en 
main leur propre sort : assemblées générales qui déci¬ 
dent, élection d’organes de lutte par les AG, centralisa¬ 
tion des organes de lutte élus, autodéfense. De ces 
combats contre le gouvernement réactionnaire et la 
classe exploiteuse qui en tire les ficelles, émergeront 
les conditions de la défaite du gouvernement Sarkozy- 
Fillon, de son renversement, de la liquidation de la 5 e 
République. Pour le pouvoir des travailleurs, l’expro¬ 
priation des groupes capitalistes, les États -Unis socia¬ 
listes d’Europe et la Fédération socialiste de la Médi¬ 
terranée ! 

Celles et ceux qui ont compris la nécessité du front de 
classe contre le capital, de l’auto-organisation pour 
submerger les bureaucraties traîtres, de la révolution 
socialiste, doivent s’unir au plus tôt pour construire 
un nouveau parti, marxiste, révolutionnaire et inter¬ 
nationaliste. Le temps presse et l’adversaire n’en a que 
trop profité. 

25 avril 2008 


Brochures 

Rous : Espagne 1936-1939, 1939, Cahier Bolchevik n° 17, 1 
euro 

Trotsky, Naville : Programme d'action, 1934, Cahier Bolchevik 
n° 16,1 euro 

Trotsky : La France à un tournant, 1936, Cahier Bolchevik n° 15, 
1 euro 

Trotsky : Encore une fois, où va la France ? 1935, Cahier Bolche¬ 
vik n° 14,1 euro 

Trotsky : Où va la France 7 1934, Cahier Bolchevik n° 13,1 euro 
Manifeste pour les États-Unis socialistes d'Europe, 2005, 
Cahier Bolchevik n° 12,1 euro (disponible aussi en turc, en anglais, 
en espagnol et en allemand) 

Just : Pour les États-Unis socialistes d'Europe, contre la CEE, 
non au traité de Maastricht, 1992, Cahier Bolchevik n° 11, 1 
euro 

La République et le foulard, 2003, Cahier Bolchevik n° 10,1 euro 
Marx : Salaire, prix et profit, 1865, Cahier Bolchevik n° 9, 
1 euro 

Révolutions et contre-révolutions en Chine, 2002, Cahier Bol¬ 
chevik n° 8,1 euro 

Trotsky : La Guerre et la révolution prolétarienne mondiale, 

1940, Cahier Bolchevik n° 7,1 euro 

Just : Comment le révisionnisme s'est emparé de la direction 

du PCI, 1984, Cahier Bolchevik n° 6,1 euro 

Trotsky : Les Leçons d'Octobre, 1924, Cahier Bolchevik n° 5, 1 

euro 

Lénine : Le Socialisme et la guerre, 1915, Cahier Bolchevik n° 4, 
1 euro 

Trotsky : L'Agonie du capitalisme et les tâches de la 4 e Inter¬ 
nationale, 1938, Cahier Bolchevik n° 3,1 euro 
Just : Le Mouvement de novembre - décembre 1995, 1996, 
Cahier Bolchevik n° 2,1 euro 

Pour la révolution socialiste sous le drapeau de Marx, En¬ 
gels, Lénine et Trotsky, 2002, Cahier Bolchevik n° 1, 1 euro 
(disponible aussi en espagnol) 

Rajouter 1 euro pour frais de port 


«SW 


müi'iz ■ asoTij ■ î â |! liLïïîotidü Sac . JosSa 

10 euros en France / 15 euros en Europe / 20 euros en Amérique, Afrique, Asie... pour 5 numéros 
par timbres ou par chèque à l'ordre de Re-So 
Découper ou copier, remplir et envoyer à : 

Re-So / AGECA service BP / 177 rue de Charonne / F-75011 PARIS 

□ M me Mr Nom. Prénom. 

Adresse. 

Code postal. Localité. Pays. 

Adresse électronique.@. 
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Enseignement public 

Pour protéger les élèves et les personnels, 
il faut stopper l'offensive réactionnaire 


Économies sur le dos de l'école 

À la rentrée 2008, le gouvernement envisage de sup¬ 
primer 11 200 postes d’enseignants des établissements 
scolaires, en particulier des collèges et lycées. Cette 
coupe sombre aggrave la situation déjà tendue à tous 
les degrés de l’enseignement public : inquiétude de 
milliers d’étudiants qui voient fondre le nombre de 
postes aux concours de recrutement, remplacements 
non assurés, augmentation du nombre d’élèves par 
classe, spécialement en maternelle, réduction des pos¬ 
tes d’aides spécialisées aux élèves en difficulté sco¬ 
laire, fermetures massives de sections de l’enseigne¬ 
ment professionnel public tandis que fleurissent les 
centres patronaux de formation d’apprentis (CFA), 
sans parler des besoins criants de postes de surveil¬ 
lants, d’agents administratifs et ouvriers, d’infirmiè¬ 
res... Contre cette dégradation de leurs conditions d’é¬ 
tudes —et non parce qu’ils sont la proie de leurs 
« fantasmes et de professeurs extrémistes » (Darcos) 
— par milliers, les lycéens manifestent, réclamant des 
postes d’enseignants, le respect de leur choix d’op¬ 
tions, la réduction des effectifs d’élèves par classe. 

Ces revendications légitimes s’opposent à la politique 
du gouvernement dont la « réforme générale des poli¬ 
tiques publiques » entend ponctionner 80 000 postes 
à l’Éducation nationale, d’ici 2012, sur un total de 
160 000 suppressions d’emplois publics. Mais la né¬ 
cessité, maintes fois rappelée, de « faire des écono¬ 
mies » n’a pas empêché Sarkozy et sa majorité parle¬ 
mentaire d’offrir 15 milliards d’euros aux riches 
(paquet fiscal), en juillet 2007, ni aujourd’hui de ver¬ 
ser des heures supplémentaires pour des « stages de 
rattrapage » pendant les vacances, pour un montant 
équivalent à 700 temps pleins. 

Attaques contre les statuts 

La contradiction n’est évidemment qu’apparente, l’ob¬ 
jectif du gouvernement est de réduire la part du bud¬ 
get de l’État qui finance les services rendus à la masse 
de la population, en commençant par le nombre de 
postes de fonctionnaires. C’est pourquoi écoles, hôpi¬ 
taux, poste, transports subissent d’incessantes atta¬ 
ques. À ces suppressions pures et simples d’emplois, 
la classe bourgeoise et sa représentation politique veu¬ 
lent ajouter la liquidation des statuts des agents de la 
Fonction publique. 

Au conseil des ministres du 9 avril, un « projet de loi 
sur la mobilité des fonctionnaires » a annoncé la cou¬ 
leur : primes au départ ; mutations et déplacements 
obligatoires dans d’autres administrations pour cause 
de restructuration, avec le licenciement baptisé « mise 
en disponibilité sans salaire » si le fonctionnaire re¬ 
fuse trois emplois proposés ; individualisation du sa¬ 


laire ; élargissement de la possibilité de cumuls de 
temps partiels ; recours, sans garantie pour eux de 
titularisation, aux intérimaires et contractuels, via 
les agences d’intérim. 

Pour les nouveaux « fonctionnaires », un rapport 
(Desforges) commandité par le gouvernement 
prône le « choix » par l’administration des critères 
professionnels lui permettant de retenir les candi¬ 
dats qui correspondent le mieux à ses attentes. La 
polyvalence imposée, gage de souplesse de gestion 
pour tous les patrons, État compris, s’affiche dans 
la suppression du recrutement par corps et l’organi¬ 
sation de concours par niveau et filière. L’affecta¬ 
tion sur des « bassins locaux d'emploi » complète le 
dispositif d’agent-pion déplaçable d’une adminis¬ 
tration à une autre, d’un lieu à un autre, d’un poste 
à un autre au gré des réorganisations, des fusions et 
des dégraissages. 

Dans l’Éducation nationale, le rapport Pochard dé¬ 
cline la même recherche de flexibilité pour l’em¬ 
ployeur, contre le statut des enseignants : obliga¬ 
tion d’enseigner deux matières (bivalence), annuali¬ 
sation des services avec augmentation du temps de 
travail dans l’établissement, affectation soumise au 
profilage des postes, à l’intervention accrue des 
chefs d’établissement, évaluation y compris pédago¬ 
gique par les principaux et proviseurs, rémunéra¬ 
tion à la performance... 

Programmes du primaire 

Sommés de se laisser consulter entre le 25 mars et 
le 2 avril sur les nouveaux programmes pour le pri¬ 
maire, les enseignants ont massivement rejeté ce 
texte réactionnaire, au sens propre. Rédigés par des 
copains (anonymes) de Darcos dont on ne sait s’ils 
conjuguent et calculent aussi mal que lui, il rabaisse 
l’école maternelle et élémentaire à un lieu de répéti¬ 
tion à l’identique de modèles prononcés ou rédigés 
par le maître. Aux apprentissages qui supposent 
essais, erreurs, interactions entre enfants et avec 
l’adulte, le texte ministériel substitue la récitation, 
la copie. Jamais il n’est question d’apprendre à s’or¬ 
ganiser, à coopérer en vue d’une tâche comprise. 
L’individu doit se conformer et reproduire. En ou¬ 
tre, les programmes avancent l’âge d’acquisition de 
certaines notions ou techniques complexes 
(correspondance lettres/sons, avant 6 ans, multipli¬ 
cation et division à 7 ans, par exemple), mettant 
ainsi en difficulté un plus grand nombre d’élèves. 
La nouvelle organisation du temps scolaire (24 heu¬ 
res hebdomadaires + 2 heures de soutien) et les 
nouveaux programmes préparent la fin du collège 
unique, la sortie précoce des non-conformes. 
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L’école de Darcos, Fillon, Sarkozy affiche une ambi¬ 
tion d’adjudant-chef : À la fin de l’école maternelle, 
l’institution aura persuadé les élèves des « fondements 
moraux des règles de comportement, tels que le res¬ 
pect de la personne et des biens d'autrui » ; à coups 
d’adages bien choisis, outre le caractère moral de la 
propriété privée, les enfants devraient avoir assimilé 
« l'obligation de se conformer aux règles édictées par 
les adultes ». Nulle part il n’est question d’avoir des 
droits, d’apprendre à se faire respecter. À 7 ans, ils 
vouvoieront l’enseignant, se lèveront en reconnaissant 
la Marseillaise, honoreront le drapeau tricolore et le 
buste (sans rire) de Marianne. 

Voilà le socle commun de connaissances cher à la loi 
Fillon, agrémenté d’« histoire des arts », version jeu 
télévisé ou bon goût chez les bourgeois : savoir diffé¬ 
rencier, à la fin du CM2, un cristal de Bohême d’un 
verre de Baccarat ou de Venise, un modèle de robe 
haute couture 1920 ou i960 (non, tu ne gagnes pas le 
yacht). 

Mobilisation 

La publication du projet de programmes du primaire a 
indigné l’immense majorité des maîtres. 19 syndicats, 
associations de défense de l’école publique et mouve¬ 
ments pédagogiques ont signifié leur rejet et des mil¬ 
liers de signatures d’enseignants, de chercheurs, de 
formateurs ont été recueillies sur leur déclaration. En 
Loire atlantique, de manière spontanée, les écoles se 
sont réunies par secteurs géographiques. Le boycott 
de la consultation a été décidé, un rassemblement de¬ 
vant l’Inspection académique pour remettre les mo¬ 
tions des écoles a été organisé : 500 professeurs des 
écoles et instituteurs étaient présents. Toutes les orga¬ 
nisations syndicales départementales, sentant la tem¬ 
pérature, se sont ralliées à cette initiative. 

De même, à l’annonce des suppressions de postes, des 
fermetures de classe (consigne avait été donnée par le 


ministère d’attendre après les élections municipa¬ 
les), lycéens, parents, enseignants se sont mobilisés, 
autour des établissements directement touchés. En 
région parisienne, les lycéens ont pris la tête de 
cette résistance à la politique du gouvernement. Des 
manifestations, de plus en plus massives, ont porté 
leurs revendications (40 000 le 15 avril à Paris). 

Pour battre Sarkozy-Darcos 

La mobilisation contre la politique Sarkozy-Darcos, 
pour se transformer en un face à face qui oblige le 
gouvernement à céder, doit vaincre des obstacles 
qui pour l’heure l’affaiblissent. D’abord, isoler Dar¬ 
cos. Que les dirigeants des syndicats de l’enseigne¬ 
ment public cessent immédiatement toute 
« concertation » avec ce battu des dernières muni¬ 
cipales, ce faiseur des programmes de l’instruction 
primaire qui ne maîtrise pas les compétences du 
CM2 de son époque ! 

Ensuite, en finir avec les journées d’action de 24 
heures, inefficaces, qui lassent les enseignants, les 
parents et ne menacent en rien le gouvernement. 
Depuis la rentrée scolaire, à cinq reprises, les ensei¬ 
gnants ont débrayé, sans parler des « actions » par 
catégorie ou « décentralisées ». En mai, deux autres 
« temps forts » sont déjà programmés. Assez de 
parodie de grève ! Pour affronter le gouvernement 
et le battre, il faut la grève générale de l’enseigne¬ 
ment public. 

Que les dirigeants des syndicats appellent à la pré¬ 
parer, en organisant une conférence des délégués 
d’écoles, de lycées, de secteurs, dans les départe¬ 
ments et au niveau national ! Que cette réunion 
prenne toutes les mesures d’organisation de la 
grève générale, qu’elle la coordonne : rétablisse¬ 
ment de tous les postes supprimés, créations en 
fonction des besoins de l’école publique, retrait des 
nouveaux programmes du primaire ! 


motion adoptée par le tangrès du 7 mars de In seition CGT des serukes financiers de liantes 

Le Congrès de la section CGI du Centre Financier de Nantes, réuni ce 7 mars 2008, demande que le 33 e Congrès Fédéral re¬ 
prenne à son compte les exigences les suivantes : 

vUnification des secteurs de la communication, de la distribution, des services financiers et de l'épargne dans un même service 
public d'Etat avec titularisation des personnels comme fonctionnaires d'Etat titre I et II 
✓Rétablissement des concours anonymes et des tableaux d'avancement à l'ancienneté 
vPéréquation tarifaire des différents services en tout point du territoire 

^Retour aux 37,5 annuités pour une retraite complète égale à 75 % du traitement d'activité au dernier indice détenu pendant 
6 mois 

v Retraite à 60 ans 

✓Maintien du départ à 55 ans après 15 ans de service actif pour tous ceux qui le souhaitent 
✓Salaire minimum brut à 1 800 euros pour le plus petit indice avec répercussion sur toute la grille 
✓Suppression de toute part variable dans les traitements 
✓Création d’un 13 e mois 

✓Indexation des retraites et des primes représentatives de frais sur les salaires 
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La guerre contre l'hôpital public, 
les malades et les personnels 


Plan hôpital 2007-2012 

Réduire les dépenses de santé, voilà la clé de voûte du 
plan Hôpital 2007-2012 : déjà, le forfait hospitalier a 
été relevé, chacun paie un euro par consultation de 
son médecin, de nombreux médicaments ne sont plus 
remboursés, Sarkozy et l’UMP ont instauré une fran¬ 
chise annuelle non remboursable sur les soins, Ba- 
chelot, ministre de la Santé vient d’annoncer que « le 
transfert de certaines dépenses [les lunettes en parti¬ 
culier] vers les organismes complémentaires se 
pose. » 

Le gouvernement entend poursuivre ces régressions, 
pour « à peu près 3 milliards d'euros d'économies 
sur les dépenses d'assurance maladie en 2009 », afin 
de « résorber le déficit de l'assurance maladie d'ici 
deux ou trois ans ». C’est une façon de confirmer la 
logique de fiscalisation de la Sécurité sociale, où une 
enveloppe a priori est votée par le Parlement, au mé¬ 
pris des besoins réels de la population, des conditions 
de travail et de salaire des personnels soignants, des 
progrès de la recherche médicale. La Sécurité sociale 
résultait d’une mise en commun d’une partie du sa¬ 
laire de l’ensemble des travailleurs, pour assurer l’ac¬ 
cès de tous aux soins, salaire différé que les patrons 
appellent « charges sociales » pour cacher qu’il s’agit 
d’argent dû aux travailleurs. Si la caisse manque de 
fonds, c’est que les salaires sont trop bas, que les pa¬ 
trons doivent payer plus et non que les ouvriers, les 
employés, les malades doivent se soigner moins et 
mourir plus. 

Pour atteindre ses objectifs réactionnaires de réduc¬ 
tion des dépenses publiques, le gouvernement a déci¬ 
dé de saigner l’hôpital, qu’il juge trop coûteux. 

L'hôpital ne doit pas avoir peur des réformées... un 
établissement n'a pas besoin d'être public pour 
assurer un service public de santé. (Bachelot, 
Quotidien du médecin, 25 mars 2008) 

La commission Larcher a préparé le terrain 

Présidée par l’ancien ministre du Travail du gouver¬ 
nement Chirac-Villepin, cette instance a suivi la 
feuille de route que le gouvernement Fillon lui a 
confiée : 

Évaluer la performance et l'efficience hospitaliè¬ 
res : la réalisation du service se fait-elle au moin¬ 
dre coût ? Il est à déplorer des hospitalisations 
non justifiées... 30 % de journées d'hospitalisa¬ 
tions non pertinentes... des prescriptions inap¬ 
propriées... des interventions non justifiées... une 
inadéquation des patients aux lits d'hospitalisa¬ 
tion... Se doter d'une méthode d'analyse rigou¬ 
reuse des projets et des marges de productivité. 
L'évolution du statut des agents chargés de la 
politique hospitalière constitue une piste de la 
réforme. (Mission d'Audit de Modernisation, avril 
2007) 


Lors de son installation, en octobre 2007, Sarkozy, 
en personne, s’est exprimé sur les mesures atten¬ 
dues : 

L/n hôpital performant, dest celui qui assure le 
rééquilibrage de l'assurance maladie...Je sou¬ 
haite qu'à la fin de mon mandat, il n'y ait plus 
d'établissement de santé avec un déficit... Lien 
entre autonomie et mode de management avec, 
pourquoi pas, des managers du privé... Coopé¬ 
rations avec le secteur libéral... Vision stratégi¬ 
que du territorial qui entraînerait une gestion 
de l'emploi, de la formation, la recherche à cet 
échelon... Un intéressement individuel à toutes 
les strates de l'hôpital ; il faut valoriser, récom¬ 
penser, privilégier les femmes et les hommes 
plus que les statuts... Possibilité de transférer 
au secteur privé des missions de l'hôpital... Pos¬ 
sibilité de travailler plus, de convertir les 
Comptes Epargne Temps (RTT non prises) en 
cotisations pour financer des compléments de 
retraite... Revalorisation de la condition infir¬ 
mière, en contre parties, revoir l'âge de départ 
à la retraite... 

On le voit, le nouveau train d’attaques contre l’hôpi¬ 
tal et ses personnels était clairement annoncé. Cela 
n’a pas empêché tous les dirigeants syndicaux, au 
nom du dialogue social, de participer aux 
« travaux » de la commission Larcher, pendant 6 
mois. 

Pas de surprise à l’arrivée, un rapport déclinant la 
casse de centaines d’hôpitaux publics, des statuts 
des personnels, et par conséquent, de nouvelles en¬ 
traves à l’accès aux soins pour ceux dont le porte- 
monnaie n’est pas bien garni. 

Nicolas Sarkozy a décidé de reprendre intégra¬ 
lement, et très rapidement, les préconisations 
formulées la semaine dernière par l'ancien mi¬ 
nistre du Travail dans son rapport pour « sau¬ 
ver » l'hôpital. (Les Echos, 21 avril 2008) 

Réduction drastique du nombre 
d'hôpitaux 

Sarkozy, le 17 avril, a choisi de présenter sa 
« réforme » à l’hôpital de Neufchâteau (Vosges), qui 
étend son travail sur quatre départements, pour 
une population de 70 000 habitants, suite à la der¬ 
nière restructuration dans cette région. Un modèle 
en matière d’économies : fin des missions de l’hôpi¬ 
tal général, commission d’experts basée à Nancy 
pour se prononcer sur examens ou cas médicaux 
traités à Neufchâteau, etc. 

Première annonce : les aides et subventions revien¬ 
dront prioritairement aux « communautés hospita¬ 
lières de territoire », c'est-à-dire aux hôpitaux ac¬ 
ceptant de « se mettre en réseau », de se spécialiser 
dans tel secteur (en abandonnant les autres), de 
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partager les moyens (équipements et personnels). 
Cette restructuration conduirait à la fermeture de 235 
hôpitaux. 

L’ensemble des établissements - publics comme privés 
- doivent constituer « l'offre globale de soins » à la 
population. On comprend que sur un « territoire », 
c’est l’hôpital public qui fera double emploi et fermera, 
pas la clinique privée. Pour ceux qui se maintiendront, 
cette mise sur le même plan du public et du privé 
pousse à les transformer en entreprises capitalistes et 
ouvre un champ de profits juteux. Un certain nombre 
d’investisseurs capitalistes l’ont bien compris : 

Le groupe Générale de santé possède aujourd'hui 
cent soixante- quinze établissements un peu partout 
sur le territoire, dont quarante-sept en soins aigus 
(médecine, chirurgie, obstétrique) ; le groupe Vita- 
lia, créé début 2006 , a pour sa part déjà avalé une 
quarantaine d'établissements. Capio, détenu par 
des fonds européens et américains, en possède 
vingt-six, et Médi-partenaires, à capitaux britan¬ 
niques, vingt-deux. (L'Expansion, 28 février 2008 ) 

Nouvelle gouvernance 

Pour « favoriser la responsabilisation des acteurs », 
Sarkozy promet « un vrai patron », le directeur, qui 
présiderait un directoire resserré. À lui de sabrer dans 
les services et de tenir le budget alloué. Disposant 
d’une « autonomie de gestion », les hôpitaux ne se¬ 
raient plus systématiquement soumis au code des mar¬ 
chés publics, mais simplement à l'obligation euro¬ 
péenne de mise en concurrence. « Modifier » le statut 
des hôpitaux pour s'orienter vers « une plus grande 
souplesse en matière de gestion comptable et finan¬ 
cière, de passation des marchés ou de management » 
vise à les transformer en Etablissements Publics à ca¬ 
ractère Industriel et Commercial (EPIC), transition 
utilisée à France Télécoms, par exemple, pour parvenir 
à la privatisation. 

Je crois qu 'il y a un avenir pour 1 'hôpital public, à 
condition de se rénover, de s'adapter, d'innover, 
de ne pas se réfugier dans des statuts. Il faudra 
faire bouger les lignes. (Larcher, mars 2008) 

Les conséquences pour les personnels se soldent par 
l’éclatement du statut de la Fonction publique hospita¬ 
lière. Le directeur aurait plus de latitude pour recruter 
localement, dans le cadre de « modalités innovantes », 
avec des contrats de droit privé. Il pourrait même met¬ 
tre des personnels titulaires à disposition de sociétés 
privées qui auront obtenu un contrat de sous-traitance. 

Les praticiens hospitaliers seront nommés par le direc¬ 
teur de l’Agence Régionale de Santé, au lieu du minis¬ 
tère, et ils se verront proposer une part de rémunéra¬ 
tion « liée à l'activité et à la responsabilité » et une 
part fixe. 

À BAS LA PARTICIPATION ! 

Les dirigeants syndicaux ont accepté de cautionner, 
par leur présence active, la commission Larcher. 

Nous portons l'exigence d'un réel dialogue social 
qui crée les conditions d'évaluations partagées sur 
les politiques mises en œuvre, ainsi que sur le dé¬ 


bat concernant l'organisation sanitaire et so¬ 
ciale. (Nadine Prigent, secrétaire générale de la 
fédération CGT Santé, Lettre au ministre, juin 
2007) 

Thibault et Mailly en personne conduisaient la délé¬ 
gation de leur fédération. Ils ont trouvé normal d’ê¬ 
tre « auditionnés » avec les dirigeants des groupes 
capitalistes Capio Santé ou Laboratoire Baxter pour 
décider du sort de l’hôpital public, des malades, des 
personnels. Pas dégoûtés, jusqu’au bout, quand 
bien même ils savaient que tout était ficelé d’a¬ 
vance. 

Pour la CGT, ce rapport, à partir d'un constat 
riche, documenté, équilibré, et somme toute fi¬ 
dèle à la situation des établissements, avance 
un certain nombre de préconisations dans la 
droite ligne du discours tenu par le Président de 
la République, lors de l'installation de la mis¬ 
sion Larcher. (Bulletin fédéral CGT Santé Ac¬ 
tion sociale, 18 avril 2008) 

Et ils s’apprêtent à poursuivre leur participation- 
collaboration. Ils se sont rendus chez Bachelot, qui 
a précisé « le calendrier de la réforme » : 

En juin/juillet, la 1 ère mouture serait soumise à 
concertation en bilatérales pour les Fédérations 
et Confédérations. En septembre, la 2 ème mou¬ 
ture serait à nouveau soumise à concertation en 
bilatérales avant le projet de loi de modernisa¬ 
tion du système de santé, présenté au Parle¬ 
ment à l'automne 2008 . (Bulletin fédéral CGT 
Santé Action sociale, 18 avril 2008) 

Dirigeants des syndicats, refusez de prêter 
la main à cette attaque majeure contre l'hô¬ 
pital public, contre le droit pour tous de se 
soigner ! Dénoncez ce projet pour ce qu'il 
est ! Boycottez toute nouvelle discussion du 
projet du gouvernement ! 

La défense des intérêts de la population laborieuse 
et des personnels hospitaliers, que vous prétendez 
assurer, exige le retrait de ce plan de destruc¬ 
tion ; dirigeants des fédérations et des confédéra¬ 
tions ouvrières, dressez les légitimes revendications 
des travailleurs contre les attaques gouvernementa¬ 
les : 

Maintien de tous les hôpitaux publics, aug¬ 
mentation des crédits de fonctionnement, 
création de tous les postes de soignants qui 
manquent cruellement, abrogation du for¬ 
fait hospitalier ! Pas de privatisation, dé¬ 
fense des statuts de la Fonction publique ! 

Les besoins vitaux de la population sont en jeu. Il 
faut exiger des syndicats et des partis qui disent 
parler au nom des travailleurs qu’ils réalisent un 
front unique pour le retrait du projet de loi Sarkozy- 
Bachelot-Larcher : 

Annoncez dès maintenant que vous prépa¬ 
rez ensemble, si le gouvernement persiste, 
la grève générale des hôpitaux publics et une 
gigantesque manifestation à l'Assemblée na¬ 
tionale, au moment où ce projet de loi y sera 
soumis, pour empêcher son adoption. 
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Un an de politique étrangère 

L'impérialisme, version Sarkozy 


Depuis 2002, les chiffres du commerce extérieur 
français ne cessent de se dégrader 

► ÉVOLUTION DU SOLDE isdeuros 


20.7 



- 39.1 

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Source : Douanes françaises 

Quand le PCF et le PS veulent défendre 
« l'indépendance du pays » 

Une fois élu, Sarkozy est allé passer des vacances esti¬ 
vales aux États-Unis. À Washington, il a rendu un 
hommage vibrant aux États-Unis. Son ministre des 
affaires étrangères, Bernard Kouchner, a menacé l’I¬ 
ran. Sarkozy vient d’annoncer le renforcement de l’en¬ 
gagement militaire en Afghanistan. Il a décidé le re¬ 
tour de la France dans le « commandement militaire 
intégré » de l’OTAN. Cette inflexion de la « politique 
étrangère » a servi de prétexte à une déclaration com¬ 
mune de dirigeants du PS, dont Ségolène Royal, avec 
un premier ministre de Chirac, le président du Mo- 
Dem, etc. : 

Les soussignés réaffirment leur attachement aux 
grandes options qui ont guidé, depuis cinquante 
ans, au-delà des clivages partisans, une politique 
étrangère digne, attachée à la défense du droit des 
peuples et soucieuse de préserver l'indépendance 
nationale et de construire une Europe propre à 
relever les défis du XXI° siècle. (Marianne , 15 fé¬ 
vrier 2008) 

Le PCF n’a pas manqué l’occasion de clamer son atta¬ 
chement au gaullisme qu’il avait sauvé en mai 1968 : 
Pour mieux clore le chapitre d'une tradition diplo¬ 
matique française, marquée encore par les princi¬ 
pes gaulliens liés au respect de l'indépendance 
nationale et de la multipolarité de la planète. 
( L'Humanité , 7 novembre 2007) 

Pour défendre un prétendu « consensus national », les 
députés PS, PCF et Verts ont déposé le 3 avril, à l'As¬ 
semblée, une motion de censure contre le gouverne¬ 
ment : 

Nous voulons éclairer les Français sur la dange¬ 
reuse rupture que sont en train d'opérer le prési¬ 
dent et son gouvernement avec le consensus natio¬ 


nal qui prévalait sur les principes d'indépen¬ 
dance militaire et stratégique de notre pays. 

« Dangereuse rupture » ? L’armée et la politique 
étrangère de la 5 e République ont toujours été dan¬ 
gereuses pour les travailleurs de ce pays et des au¬ 
tres. La « politique étrangère » de Sarkozy- 
Kouchner-Morin est forcément de même nature 
que la « politique intérieure » de Sarkozy-Fillon- 
Hortefeux. L’une comme l’autre servent les mêmes 
intérêts sociaux, ceux auparavant Chirac, Mitter¬ 
rand, Giscard, Pompidou et de Gaulle. Sarkozy les 
le fait d’ailleurs avec une grande partie du person¬ 
nel politique de Chirac, de Mitterrand ou de Jospin, 
en particulier son ministre des affaires étrangère 
qui était dirigeant du PS et avait participé aux gou¬ 
vernements Rocard, Bérégovoy, Cresson et Jospin. 

L'état français, rien moins que militariste 

ET IMPÉRIALISTE 

Le capitalisme repose sur des entreprises et des 
États nationaux qui sont inégaux dans la produc¬ 
tion et la répartition et qui remodèlent en perma¬ 
nence la division internationale du travail. La place 
d’une bourgeoisie dans le monde n’est donc pas 
assurée. Or, si la base des grandes entreprises est 
nationale, la concentration et la centralisation du 
capital opèrent de plus en plus à l’échelle mondiale 
et la tâche, pour l’Etat, de défense du capital natio¬ 
nal est compliquée par cette internationalisation 
des entreprises et par la concurrence de l’espace 
national avec les autres. La bourgeoisie française 
n’est pas la plus mal lotie. 

Le territoire officiel de la France inclut les survivan¬ 
ces de son empire colonial dans l’Océan atlantique 
et l’Amérique (Guyane, Martinique, Guadeloupe...), 
dans l’Océan indien (Réunion...), dans l’Océan paci¬ 
fique (Nouvelle-Calédonie, Polynésie 
« française »...). Le capitalisme français produit, 
avec 62 millions d’habitants (1 % de la population 
mondiale), une richesse estimée à 1 800 milliards 
d’euros par an (6 e PIB du monde), dont il exporte 
500 milliards (4 % des exportations mondiales, 5 e 
rang mondial pour les biens, 4 e pour les services). 
Les groupes français détiennent des actions d’entre¬ 
prises à l’étranger pour un montant évalué à 700 
milliards d’euros (4 e rang mondial). 

Pour garantir les approvisionnements, les débou¬ 
chés, les profits à l’étranger, l’État français finance 
le second réseau diplomatique du monde, des servi¬ 
ces secrets et 15 000 militaires en « opérations ex¬ 
térieures ». Sans parler de son rôle dans l’éclate¬ 
ment de la Yougoslavie en 1991 ou dans le génocide 
des Tutsis au Rwanda en 1994, l’État français s’est 
impliqué officiellement ces deux dernières décen¬ 
nies dans un certain nombre de conflits armés : 
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• En 1991, guerre du gouvernement Mitterrand- 
Rocard en Irak (avec les États-Unis, la Grande- 
Bretagne, l’Allemagne...) ; 

• En 1999, bombardements par le gouvernement 
Chirac-Jospin-Buffet de la Serbie (avec les États-Unis, 
la Grande-Bretagne, l’Allemagne...) ; 

• En 2001, invasion par le gouvernement Chirac- 
Jospin-Buffet de l’Afghanistan (avec les États-Unis, la 
Grande-Bretagne, l’Allemagne...) ; 

• En 2004, intervention du gouvernement Chirac- 
Raffarin en Côte d’ivoire ; 

• En 2006, aide du gouvernement Chirac-Villepin au 
président Bozizé du Centre-Afrique et au président 
Déby au Tchad. 

• En 2008, implication du gouvernement Sarkozy- 
Fillon dans les affrontements au Tchad. 

Relance de l'Union européenne en 

PARTENARIAT AVEC L'ALLEMAGNE 

La fin du mandat de Chirac coïncidait avec une cer¬ 
taine paralysie de l’Union européenne. Or, ni l’Allema¬ 
gne, ni la France ne peuvent prétendre à un rôle inter¬ 
national, face aux États-Unis, sans s’appuyer sur l’UE. 
Les élections n’y changent pas grand-chose, ni les ré¬ 
férendums. Avec le traditionnel partenaire allemand, 
le nouveau président français a obtenu en juillet 2007 
l’accord des 25 autres États de l’UE pour un « traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne » qui 
reprend modestement le projet de traité constitution¬ 
nel. Le conseil européen de novembre 2007 à Lis¬ 
bonne l’adopte officiellement. 

Sarkozy entend aussi relancer une autre perspective 
esquissée par Mitterrand et Chirac, mais plus difficile 
à mettre en œuvre, celle d’une industrie de l’arme¬ 
ment concertée et d’une armée commune, qui permet¬ 
traient à l’Union européenne de peser réellement en 
face des États-Unis : 

Je souhaite que les Européens assument pleine¬ 
ment leur responsabilité et leur rôle au service de 
leur sécurité et de celle du monde. Pour cela, nous 
avons besoin... que chacun en Europe prenne sa 
part de la sécurité commune. (Nicolas Sarkozy, 
Discours à la conférence annuelle des ambassa¬ 
deurs, 27 août 2007) 

Mais la rivalité entre l’Allemagne et la France nuit ra¬ 
pidement à la relation Sarkozy-Merkel : 

Dès la fin de l'été, la France se retrouve de nou¬ 
veau isolée en Europe après les diatribes de Nico¬ 
las Sarkozy contre la Banque centrale euro¬ 
péenne, l'euro fort et les ministres des finances de 
l'eurogroupe... De plus, les contentieux se multi¬ 
plient avec l'Allemagne : EADS, Siemens-Areva. 
( L'Expansion, novembre 2007) 

La racine est la réunification de l’Allemagne et la res¬ 
tauration du capitalisme à l’Est. L’absorption de la 
RDA par la RFA, que Mitterrand avait tentée d’empê¬ 
cher, a renforcé le principal rival de la France sur le 
continent. Le rétablissement du capitalisme en Eu¬ 
rope centrale et en Russie a plus profité à l’impéria¬ 
lisme allemand qu’à l’impérialisme français. L’euro 


fort, s’il pénalise l’économie française, qui est en 
déficit commercial, n’a guère gêné l’économie alle¬ 
mande, qui non seulement est en excédent, mais le 
premier exportateur de biens (plus de 9 % des ex¬ 
portations du monde), devant la Chine, les États- 
Unis, le Japon et la France. D’où la tentative par 
Sarkozy de mettre sur pied une « Union pour la Mé¬ 
diterranée », sans l’Allemagne. 

Tentatives de pérenniser la 

« FrANÇAFRIQUE » ET LA « FrANÇALGÉRIE » 
SOUS LES VOCABLES d'EuRAFRIQUE 
ET D'Union POUR LA MÉDITERRANÉE 

Sarkozy pensait avoir trouvé avec le projet d’une 
Union pour la Méditerranée un moyen d’empêcher 
la Turquie d’entrer dans l’Union européenne et, en 
même temps, de rétablir l’influence menacée de 
l’impérialisme français en Afrique et au Proche- 
Orient, où les États-Unis veulent la supplanter. Les 
10 et 11 juillet 2007, Sarkozy va une première fois 
en Algérie, au Maroc et en Tunisie. Le 25, il est en 
Lybie. Après, il visite deux autres pays d’Afrique : 

E11 choisissant pour ce premier déplacement le 
Sénégal et le Gabon, deux pays où l'influence 
politique, économique et militaire - avec deux 
importantes bases - de la France est toujours 
très forte, il a inscrit ses pas dans ceux des pré¬ 
cédents présidents français. (AFP, 28 juillet 
2007) 

Sarkozy prétendait incarner « une rupture » avec la 
« françafrique » et défendre partout les « droits de 
l’homme ». Or, Bongo et Kadhafi sont réputés pour 
la répression, les arrestations, les tortures et les 
exécutions sommaires. 

Plus tard, Sarkozy retourne en Algérie. Il fait, du 
bout des lèvres, des excuses pour la colonisation, 
mais il ne repart pas les mains vides : 

Plusieurs entreprises françaises (Total, Gaz de 
France et Alstom) ont engrangé mardi une 
moisson de contrats, représentant près de 5 
milliards d'euros, à l'occasion de la visite du 
président français Nicolas Sarkozy en Algérie. 
Les contrats signés mardi concernent, outre le 
nucléaire civil, la pétrochimie, le gaz naturel et 
l'énergie. Le groupe pétrolier français Total a 
annoncé avoir conclu un contrat avec le groupe 
algérien Sonatrach... Pour sa part, le groupe 
français Gaz de France (GDF) a conclu un ac¬ 
cord avec le groupe algérien Sonatrach... Enfin, 
le groupe français Alstom, à la tête d'un consor¬ 
tium avec l'égyptien Orascom, a finalisé avec 
l'Algérie un contrat pour une centrale à gaz à 
cycle combiné de 1200 MW... (L'Expansion, 4 
décembre 2007) 

Mais l’Allemagne désamorce, quelques mois après, 
la menace d’une Union pour la Méditerranée qui 
l’exclurait : 

Angela Merkel a savouré sa victoire, hier, en 
arrivant au sommet. Exit à ses yeux l'ambi¬ 
tieuse union méditerranéenne imaginée par 
Nicolas Sarkozy autour des seuls riverains pour 
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mener des projets concrets porteurs d'une intégra¬ 
tion progressive. Confronté au refus persistant de 
Berlin, qui mettait en avant les risques de division 
de l'Europe, la France a dû en rabattre. (Les 
Échos, 14 avril 2008) 

Aux États-Unis, la rivalité inter-impérialiste 

À FLEURETS MOUCHETÉS 

En novembre 2007, à Washington, Sarkozy en appelle 
à tous les poncifs pour célébrer des États-Unis mythi¬ 
ques. Puis il réclame aux deux chambres du Congrès 
un réajustement de la parité du dollar. Il invoque aus¬ 
si l’insuffisance de l’OTAN, pour plaider la cause de la 
force d’intervention européenne : 

L'OTAN ne peut être partout. L'Union Européenne 
doit être capable d'agir, dans les Balkans ou au 
Congo, demain au Soudan ou au Tchad. Pour cela, 
les Européens doivent faire un effort accru. 
(Nicolas Sarkozy, 7 novembre 2007) 

En fait, la solidarité atlantiste affichée par Sarkozy 
permet à la bourgeoisie française de tenter de profiter 
de l’affaiblissement de sa principale rivale qui se re¬ 
trouve en difficulté en Asie de l’Ouest. Sur ce terrain 
aussi, Sarkozy suit Chirac, qui avait déjà repris pied au 
Liban durant l’été 2006. 

Enfin, Sarkozy appelle à la lutte contre le réchauffe¬ 
ment climatique. Or, les États-Unis émettent à eux 
seuls 22 % des gaz à effet de serre du monde. Par 
contre, les pays d’Europe disposent d’un avantage 
comparatif en matière d’environnement. En particu¬ 
lier, la France et le groupe Areva qui construit des cen¬ 
trales nucléaires dans le monde entier. 

Au Danemark, la fiscalité écologique a contribué 
au développement de l'éolien... de même, l'Allema¬ 
gne subventionne le chauffage solaire depuis une 
dizaine d'années... L'Hexagone rejette moins de 
gaz à effet de serre que ses voisins grâce au nu¬ 
cléaire...[Capital, novembre 2007) 

L’Union européenne et la France prônent donc des 
normes internationales en matière d’environnement, 
en particulier lors des conférences de l’ONU (Kyoto en 
1998, Bali en 2007). 

Envers la Chine, menace d'un protection¬ 
nisme « VERT » ET GROS CONTRATS 

Sarkozy s’appuie sur les accords de Kyoto, sur son 
« Grenelle de l’environnement », pour propulser sys¬ 
tématiquement les groupes français à l’étranger. Sar¬ 
kozy est invité en Chine le 25 novembre 2007. Il em¬ 
mène une quarantaine de patrons. Il menace à mots 
couverts la Chine, qui produit 22 % des gaz à effet de 
serre, de mesures protectionnistes à prétexte écologi¬ 
que : 

Le chef de l'État français a profité d'un discours 
devant les étudiants de la prestigieuse université 
Qinghua pour presser Pékin d'opter pour une 
«croissance propre»... Il a notamment proposé 
une intervention plus active, en Chine, de sociétés 
françaises disposant d'un savoir-faire en traite¬ 
ment des eaux, en « charbon propre», en énergies 
renouvelables ou en transports écologiques. Il a 


ainsi cité les compétences de Veolia, Suez, EDF, 
Areva, Alstom, Saint-Gobain, Total, Bouygues 
et PSA... Se faisant plus menaçant, Nicolas Sar¬ 
kozy a prévenu « sans détour» ses « amis chi¬ 
nois» qu'il allait, de toute façon, continuer de 
défendre le principe d'un mécanisme de com¬ 
pensation carbone aux frontières de l'Union 
européenne à l'égard des pays qui refuseraient 
de « se doter de règles contraignantes de réduc¬ 
tion des émissions de gaz à effet de serre ». [Les 
Échos, 28 novembre 2007) 

Il rentre avec 10 milliards d’euros de contrats : 

La commande de deux EPR et de combustible 
par la Chine, pour 8 milliards d'euros, légitime 
les réacteurs de génération 3 d'Areva... Ils 
pourraient même avoir un effet d'entraînement 
sur les marchés américains et anglais. [L'Usine 
Nouvelle, 6 décembre 2007) 

Voilà qui explique la réserve de la diplomatie fran¬ 
çaise quand la dictature militaire birmane, liée à la 
Chine, écrase un soulèvement populaire et quand le 
capitalisme chinois réprime les travailleurs salariés 
ou les manifestants tibétains. 

Sarkozy à Londres pour tenter de 

CONTREBALANCER l'ÀLLEMAGNE 

En mars, Sarkozy se rend à Londres. Officiellement, 
il s’agit d’une « une nouvelle fraternité franco- 
britannique ». En réalité, Sarkozy cherche à faire de 
la France le pivot de l’Union européenne en jouant 
la Grande-Bretagne contre l’Allemagne. Il l’exprime 
devant les deux chambres du Parlement britanni¬ 
que en termes codés : 

Bien sûr, pour nous Français, l'amitié franco- 
allemande, dest la base de la réconciliation eu¬ 
ropéenne. Mais je suis convaincu que dans l'Eu¬ 
rope d'aujourd'hui, le moteur franco-allemand 
est indispensable. Mais il n'est pas suffisant. Et 
pour rassembler les 27 nous avons besoin 
d'abord de cette nouvelle entente franco- 
britannique. (Nicolas Sarkozy, 26 mars 2008) 
Pour convaincre le gouvernement du Parti travail¬ 
liste au service de l’impérialisme britannique, Sar- 
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kozy rappelle que la France et la Grande-Bretagne 
peuvent s’appuyer l’un l’autre face à l’Allemagne et au 
Japon, d’autant que les deux pays disposent d’atouts 
comme un droit de veto à l’ONU et un militarisme de 
plus grande envergure : 

Nous souhaitons plus d'entente, plus de coopéra¬ 
tion entre nous. Tout le justifie : nous avons le sta¬ 
tut de membre permanent du Conseil de sécurité, 
nous sommes des puissances nucléaires, vous et 
nous, l'influence que nous exerçons chacun dans 
une partie du monde, notre appartenance com¬ 
mune à l'Union européenne, notre attachement 
viscéral à la démocratie et à la liberté. 

Nos deux pays sont comparables en influence et en 
atouts. En France et au Royaume-Uni, nous avons 
la même population, un PNB quasi identique et les 
mêmes priorités en matière de défense. Nous 
avons 15 000 soldats français sur tous les théâtres 
de monde, vous avez 15000 soldats britanniques 
déployés sur tous les théâtres d'opérations. Nos 
deux pays doivent faire entendre leurs idées dans 
le monde entier. Nos deux pays peuvent, s'ils le 
veulent, être complémentaires. (Nicolas Sarkozy, 
26 mars 2008) 

Sachant que le parc de centrales nucléaires britanni¬ 
ques est vieillissant, il reprend l’argument écologique 
pour placer les grands groupes français du nucléaire et 
de l’électricité : 

Si le Royaume-Uni et la France, qui ont tous deux 
fait résolument le choix de l'énergie nucléaire, af¬ 
firment ensemble les avantages incomparables de 
cette énergie pour lutter contre le changement 
climatique alors cet argument aura une portée et 
une force nouvelles... L'avenir de la planète dé¬ 
pend de notre réponse à nous Européens. A nous 
d'entraîner tous les autres, les États-Unis, la 
Chine, l'Inde. (Nicolas Sarkozy, 26 mars 2008) 

Le militarisme à la française : plus de trou¬ 
pes en Afghanistan, lancement d'un nou¬ 
veau SOUS-MARIN À MISSILES NUCLÉAIRES, UNE 
BASE MILITAIRE SUPPLEMENTAIRE 

Seuls la Grande-Bretagne, la France, la Chine, la Rus¬ 
sie et les États-Unis possèdent des sous-marins à pro¬ 



pulsion nucléaire lanceur d’engins (SNLE). Le 21 
mars, le Président de la République inaugure à 
Cherbourg LeTerrible, un quatrième SN T .F, . 

La paix n'est jamais acquise. Le terrorisme de 
masse nous l'a montré. Aujourd'hui nous som¬ 
mes confrontés à l'affirmation de nouvelles 
puissances, de nouvelles ambitions, de nouvel¬ 
les menaces et donc de nouvelles rivalités. S'y 
ajoutent les risques découlant de la compétition 
pour l'accès aux matières premières et à l'éner¬ 
gie... Dans ce monde interdépendant, nos inté¬ 
rêts n'ont pas de frontières, même s'ils n'en ont 
pas moins une géographie. (Nicolas Sarkozy, 21 
mars 2008) 

L’impérialisme français conserve ainsi des moyens 
de terreur vis-à-vis des pays dominés et de pression 
vis-à-vis des autres puissances capitalistes, dont les 
États-Unis. Le Terrible sera le premier SNLE à être 
équipé du nouveau missile nucléaire M51, donnant 
à l’armée française la capacité de frapper jusqu’en 
Chine. 

Le potentiel militaire, avec les sous-marins, les 
porte-avions et les avions, repose aussi sur des ba¬ 
ses militaires. Pour le capitalisme tardif, il y a trop 
d’universités mais jamais trop de bases. Sarkozy, en 
visite le 15 janvier à Abou Dhabi, obtient une nou¬ 
velle base militaire dans un pays pétrolier, au détri¬ 
ment de fait des États-Unis : 

A 5 000 kilomètres de Paris, les Émirats arabes 
unis sont en train de devenir un petit coin de 
France au cœur du Moyen-Orient. Une sorte de 
base arrière tricolore dans une région qu'on 
croyait réservée aux États-Unis... Cest le pre¬ 
mier partenaire économique de la France au 
Moyen-Orient... 

Sur place, les activités des entreprises hexago¬ 
nales sont très variées : Total, Veolia, Technip, 
Carrefour... Pour comprendre comment les 
Français ont pu s'infiltrer ici, il faut remonter 
aux origines des EAU. Lors de leur création, ils 
ont des différends territoriaux avec leurs voi¬ 
sins, l'Arabie Saoudite et le sultanat d'Oman, 
respectivement proches des États-Unis et de la 
Grande-Bretagne. Ils cherchent l'appui d'un 
pays tiers... L'émirat devient donc un client ma¬ 
jeur de l'industrie militaire française. 
( L'Expansion , avril 2007) 

Lors de la réunion de l’Alliance atlantique, le 3 
avril, Sarkozy confirme que 700 soldats français 
supplémentaires partiront en Afghanistan, en ren¬ 
fort des 2 300 qui y sévissent déjà. Il ajoute que, 
sous réserve que « des progrès soient accomplis sur 
l'Europe de la défense », Paris rejoindra le com¬ 
mandement intégré de l’OTAN en 2009. À cette 
occasion, Merkel et Sarkozy se liguent pour infliger 
un échec à Bush : 

L'autre grand dossier était l'élargissement de 
l'Otan à l'Ukraine et la Géorgie, deux alliés des 
États-Unis. Malgré les menaces de Vladimir 
Poutine, Bush avait promis de décrocher un 
statut d'adhésion à ces deux ex-républiques so- 
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viatiques. Le droit de veto de Moscou a certes 
été rejeté, mais Paris et Berlin ont exigé des 
deux pays qu'ils règlent d'abord leurs problè¬ 
mes intérieurs. (Libération , 4 avril 2008) 

L'ennemi principal est dans notre pays 

Aucune puissance impérialiste n’est en mesure au¬ 
jourd’hui de défier la seule puissance mondiale, les 
États Unis. 

En effet, Sarkozy, comme de Gaulle, Pompidou, 
Giscard, Mitterrand et Chirac avant lui, louvoie de 
manière à sauver ce qui peut l’être et à exploiter les 
faiblesses des rivaux de l’impérialisme français. 

Il est à porter au crédit du président d'avoir 
réinstallé la France dans le concert des nations. 
(LeMonde, 25 avril 2008) 

Les tentatives de Sarkozy de « redonner à notre 
pays sa pleine place dans le monde » sont, à l’é¬ 
chelle de l’histoire, dérisoires. Pas seulement parce 
que le capitalisme français devra, de gré ou de 
force, comme le capitalisme britannique, ajuster ses 
prétentions à ses capacités économiques réelles. 
Mais aussi, parce que tous les États bourgeois, tou¬ 
tes les économies capitalistes, à commencer par les 
États-Unis eux-mêmes, sont aux prises avec les 
contradictions du capitalisme en déclin. 

De libérateur des nations que fut le capitalisme 
dans la lutte contre le régime féodal, le capita¬ 
lisme impéiialiste est devenu le plus grand op¬ 
presseur des nations. 

Ancien facteur de progrès, le capitalisme est 
devenu réactionnaire; il a développé les forces 
productives au point que l'humanité n'a plus 
qu'à passer au socialisme, ou bien à subir du¬ 
rant des années, et même des dizaines d'années, 
la lutte armée des « grandes » puissances pour 
le maintien artificiel du capitalisme à l'aide de 
colonies, de monopoles, de privilèges et d'op¬ 
pressions nationales de toute nature. (Vladimir 
Lénine, Le Socialisme et la guerre, 1915, GB, 
P- 7 ) 

Les travailleurs conscients des pays impérialistes 
doivent rejeter toute prétention de leur bourgeoisie 
militariste de dicter sa loi au reste du monde, tout 
en faisant des travailleurs étrangers des parias : 

• Droit à l'indépendance de la Nouvelle- 
Calédonie, de la Martinique, de la Ré¬ 
union... ! 

• Liberté de circulation et d'établissement 
de tous les travailleurs et étudiants en 
France et dans l'Union européenne ! 

• Retrait de toutes les troupes françaises 
d'Afghanistan, du Liban, du Kosovo, de Bos¬ 
nie, de Côte d'ivoire et du Tchad ! Fermeture 
de toutes les bases militaires françaises ! 

C’est la condition pour que les prolétaires puissent 
renverser leurs propres exploiteurs. 


Liberté pour mumia Rbu-Jomol ! 

Mumia Abu-Jamal a été incarcéré depuis un quart de siècle dans 
le « couloir de la mort » pour un crime qu'il n'a pas commis. 
Sur la base de l'histoire de son passé militant dans l'ex-Black 
Panthers Party et de son travail comme journaliste où il n'a pas 
craint de prendre position pour les opprimés, la police et la 
justice étasuniennes lui ont imputé le meurtre d'un policier à 
Philadelphie. 

Les tribunaux américains se sont refusé à autoriser de nombreu¬ 
ses preuves qui prouvent son innocence, y compris l'aveu d'un 
homme qui dit avoir tué le policier. Son cas éclaire dramatique¬ 
ment le racisme au coeur du système judiciaire américain et 
particulièrement dans l'emploi de la peine de mort. La libération 
de Mumia sera une victoire pour tous les peuples opprimés qui 
se répercutera sur le monde entier. 

Le 27 mars, la Cour d'appel de Philadelphie a décidé de ne pas 
rouvrir le procès contre Mumia Abu-Jamal, donc de lui refuser la 
possibilité de prouver son innocence qui a toujours été déniée 
par les tribunaux. Pour Mumia, cela signifie la prison à vie, ou, 
en cas d'un nouveau jugement pénal, la menace d'une nouvelle 
condamnation à mort. 

Des protestations aux États-Unis, en Europe et dans le monde 
entier peuvent avoir un effet important. En 1995, une vague de 
protestations internationales empêcha l'exécution de Mumia. 
Les organisations issues de la classe ouvrière, partis et syndicats, 
doivent prendre position pour obtenir sa libération sans condi¬ 
tion. 

Pour la libération inconditionnelle de Mumia Abu Jamal ! À bas 
la peine de mort raciste aux États-Unis ! Solidarité avec tous les 
prisonniers de la lutte de classe ! Participons aux protestations 
pour la libération de Mumia ! 

27 mars 2008 

Collectif Révolution Permanente (CRPP Pérou, GB France), 
DNK Autriche, GS-IBT Allemagne, 

Ligue Socialiste Internationaliste (LOI Brésil, PRS-LCO Argentine) 
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Pour In réuolution socialiste mondiale 
pour une internationale ouurière réuolutionnaire 


Le capitalisme en déclin 

ENTRAÎNE l'hUMANITÉ DANS 
LA BARBARIE 

Des émeutes de la faim vien¬ 
nent d’éclater dans 37 pays : 
Égypte, Cameroun, Côte 
d’ivoire, Sénégal, Burkina Faso, 
Éthiopie, Indonésie, Madagascar, Haïti... Alors que 
l’inflation se généralise, la croissance économique ra¬ 
lentit aux États-Unis, ce qui entraînera probablement 
une récession mondiale. Les banques centrales (Fed, 
BCE, BoE...) volent au secours des banques privées 
qui ont saigné les prolétaires américains ou britanni¬ 
ques et qui se sont mutuellement escroquées. Une 
phase d’expansion économique, qui s’appuyait sur des 
taux d’intérêt faibles, sur les gigantesques dépenses 
militaires américaines (600 milliards de dollars cette 
année) et sur l’exploitation de centaines de millions de 
travailleuses et de travailleurs chinois par les grandes 
entreprises capitalistes du monde entier, s’achève. 

Le mode de production capitaliste a accompli depuis 
longtemps son rôle historique : dissoudre les rapports 
sociaux archaïques, impulser la science et la techni¬ 
que, surmonter les particularismes locaux grâce à des 
Etats nationaux, développer l’industrie et les trans¬ 
ports, créer un marché mondial... Depuis, le capital 
s’est concentré et s’est internationalisé de manière 
irréversible. Le capitalisme est ainsi entré dans sa 
phase de décadence, l’impérialisme. Les groupes capi¬ 
talistes qui ont émergé de ce mouvement n’ont pas 
cessé pour autant de se concurrencer et leur logique 
est plus que jamais « financière » : ils incarnent par 
excellence le capital qui n’a d’autre logique que de 
s’accroître en s’appropriant la plus-value sociale sous 
forme de profits. 

Avec la délégation de la direction effective des grandes 
entreprises à des dirigeants salariés, les détenteurs 
des actions sont de plus en plus des parasites sociaux. 
Le caractère parasitaire du capitalisme en déclin est 
accentué par l’hypertrophie de la finance, par la multi¬ 
plication d’activités socialement superflues 
(publicité...), voire destructives (armements...). Mal¬ 
gré le degré élevé des sciences et des techniques, une 
proportion importante des producteurs ne dispose pas 
d’un logement décent, n’a qu’un accès réduit aux 
soins, à l’instruction, à la culture ; des millions d’êtres 
humains n’ont ni eau potable ni nourriture suffisante. 
La recherche est mise au service de la guerre et de la 
spéculation tandis que l’obscurantisme fleurit. L’infor¬ 
matique sert à espionner les individus, à contrôler les 
producteurs et à intensifier le travail. Les entreprises 
deviennent multinationales, alors que les politiciens 
bourgeois entretiennent le nationalisme et la xéno¬ 


phobie. Les capitaux et les marchandises circulent 
librement, alors que les déplacements des êtres hu¬ 
mains sont limités et parfois interdits. L’accumula¬ 
tion du capital et la recherche du profit mettent en 
cause l’environnement même de l’espèce humaine. 

L’étroitesse des frontières et la propriété privée des 
moyens de production entravent le développement 
des forces productives de l’humanité. La survie du 
capitalisme engendre une succession ininterrompue 
de guerres et de crises économiques. En moins de 
vingt ans : bombardement et invasion de l’Irak par 
l’ONU en 1991, guerre civile en Géorgie en 1991, 
guerre des Balkans de 1991 à 1999, guerre civile en 
Afghanistan en 1992, guerre civile en Algérie en 
1992, crise monétaire en Europe en 1993, génocide 
au Rwanda en 1994, crise économique au Mexique 
en 1994, guerre civile au Congo-Zaïre en 1996, crise 
économique en Asie du Sud-est en 1997, crise écono¬ 
mique en Russie en 1998, deuxième guerre de Tchét¬ 
chénie menée par la Russie en 1998, guerre entre 9 
Etats d’Afrique de 1998 à 2002, bombardements de 
la Serbie par l’OTAN en 1999, crise boursière mon¬ 
diale en 2000, invasion de l’Afghanistan par l’OTAN 
en 2001, crise économique en Argentine en 2001, 
crise économique en Turquie en 2002, guerre civile 
en Côte d’ivoire en 2002, bombardement et invasion 
de l’Irak en 2003, guerre civile au Soudan en 2003, 
invasion du Liban par Israël en 2006, crise bancaire 
en 2007, guerre civile au Kenya en 2008... 

Les crises économiques, dont les travailleurs salariés 
sont les premières victimes, sont inévitablement en¬ 
gendrées par les contradictions du capitalisme. Elles 
servent de solution temporaire à la suraccumulation 
du capital, par la destruction d’une partie de celui-ci. 
Les guerres jouent le même rôle. En outre les dépen¬ 
ses d’armement peuvent temporairement résoudre 
les problèmes de débouchés. De fait, le militarisme 
est inséparable de l’impérialisme. 

La position du capitalisme nord-américain s’est affai¬ 
blie considérablement depuis l’après-guerre. Le pou¬ 
voir étasunien, qu’il soit démocrate ou républicain, 
tente donc d’utiliser sa suprématie militaire pour 
s’assurer le contrôle des matières premières, affermir 
sa domination sur les pays dominés, entraver ses 
concurrents impérialistes (Japon, Allemagne, 
France...), empêcher les pays capitalistes 
« émergents » (Chine, Russie, Brésil...) de devenir 
des rivaux, des puissances impérialistes. 

Le résultat est sinistre. La presse américaine vient de 
révéler que l’administration Bush qui prétend incar¬ 
ner la démocratie et la répandre dans le monde, a 
prévu au printemps 2002 l’utilisation de la torture 
dans le détail. Les infrastructures de l’Irak ont été 
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détruites, le pays sombre dans la guerre civile reli¬ 
gieuse. L’Afghanistan vit de la culture du pavot, les 
femmes y sont plus assujetties que jamais. Son proté¬ 
gé en Asie de l’Ouest, Israël, étrangle Gaza, mène des 
raids meurtriers dans les « territoires » et poursuit la 
colonisation de la Cisjordanie et de Jérusalem. 

Comment en est-on arrivé là, malgré la 

VAGUE RÉVOLUTIONNAIRE DES ANNÉES IÇÔO ? 

Pourtant, voici quarante ans, la révolte de la jeunesse, 
des peuples opprimés et des travailleurs du monde 
entier aurait pu déboucher sur le renversement du 
capitalisme. Le capitalisme en décadence était menacé 
tant dans les centres impérialistes (mouvement anti¬ 
guerre et luttes des Noirs aux Etats-Unis, résurgence 
de la lutte irlandaise, révolte de la jeunesse en Allema¬ 
gne en 1967, lutte de la jeunesse au Japon en 1968, 
révolte de la jeunesse et grève générale en France en 
1968, grèves en Italie en 1969, grèves en Grande- 
Bretagne en 1973, révolution au Portugal en 1974...) 
que dans les pays capitalistes dominés (révolte de la 
jeunesse au Mexique en 1968, guerre révolutionnaire 
au Vietnam, grève générale en Argentine en 1969, ré¬ 
sistance palestinienne, guerre d’indépendance dans 
les colonies portugaises, effervescence en Turquie en 
1970, assemblée populaire en Bolivie en 1971, crise 
révolutionnaire au Chili en 1973, révolte de la jeunesse 
en Grèce en 1973, grèves au Brésil en 1978, révolution 
en Iran en 1978, révolution au Nicaragua en 1979...). 
Cette vague révolutionnaire internationale mettait en 
cause l’autre pilier de l’ordre mondial, les bureaucra¬ 
ties privilégiées qui usurpaient le pouvoir des travail¬ 
leurs dans les pays où le capitalisme avait été expro¬ 
prié (soulèvement de la jeunesse en Chine et com¬ 
mune des travailleurs de Shanghai en 1966, luttes étu¬ 
diantes en Pologne en 1968, crise politique en Tchéco¬ 
slovaquie en 1968, soulèvement ouvrier en Pologne en 
1970...). 

Les luttes des exploités et des opprimés ont été conte¬ 
nues par la répression policière et militaire, mais ont 
surtout été dévoyées par leurs propres dirigeants, les 
partis nationalistes bourgeois et petits-bourgeois, les 
organisations réformistes et staliniennes. Tous se sont 
acharnés à dresser contre la révolution prolétarienne 
le mythe de « la nation » et d’une « étape démocrati¬ 
que », le barrage du « front uni anti-impérialiste » 
avec la bourgeoisie nationale ou du « front populaire » 
avec la bourgeoisie démocratique qui protégeaient la 
propriété privée et l’État bourgeois. Par exemple, en 
France le PCF, qui avait en 1944-1945 désarmé la ré¬ 
sistance et fourni des ministres à de Gaulle, a d’abord 
dénoncé en 1968 le soulèvement de la jeunesse, puis a 
négocié en tant que direction de la CGT avec le gou¬ 
vernement quand les travailleurs ont imposé la grève 
générale et, enfin, a appelé à la reprise du travail et 
aux élections organisées par de Gaulle. 

De Gaulle bénéficia aussi en 1968 de l’appui de Brej¬ 
nev, Mao, Ho, Tito et Castro, de tous les représentants 
de couches privilégiées et conservatrices qui préten¬ 
daient avoir réalisé le socialisme dans leur pays, alors 
qu’elles régnaient de manière policière sur des pays 


économiquement retardés. Leur commune origine était 
la dégénérescence de l’Etat ouvrier dans le seul pays où 
le prolétariat avait pris le pouvoir, la Russie issue de la 
révolution d’Octobre. Faute de partis équivalents au 
Parti bolchevik, les défaites de la révolution en Europe 
et en Chine avaient isolé l’URSS et permis dans les an¬ 
nées 1920 à la bureaucratie étatique de s’émanciper du 
contrôle de la classe ouvrière, de détruire le parti révolu¬ 
tionnaire, d’instaurer un véritable totalitarisme. L’Inter¬ 
nationale communiste, créée pour la révolution, est de¬ 
venue au cours des années 1930, dans les mains de la 
nomenklatura, un instrument de manœuvres avec la 
bourgeoisie mondiale et de contre-révolution qui a per¬ 
mis la victoire de Hitler et de Franco, avant d’être dis¬ 
soute comme gage à Roosevelt et Churchill. Les partis 
« communistes » se vautrent dans le patriotisme, 
vouent un culte à Staline et à leur chef national, calom¬ 
nient les révolutionnaires et leurs propres dissidents, 
instaurent à la violence au sein du mouvement ouvrier. 
La sociale-démocratie avait fait assassiner Rosa Luxem- 
burg, Karl Liebknecht et Léo Jogiches ; le stalinisme a 
exécuté Grigori Zinoviev, Nicolaï Boukharine, Andrès 
Nin, Lev Trotsky et Tha-Thu-Tau. 

Face à la vague révolutionnaire des années i960 qui me¬ 
naçait ses privilèges et son existence même, la bureau¬ 
cratie du Kremlin et ses satellites d’Europe centrale ont 
mené une campagne antisémite en Pologne en 1967- 
1968, ont réprimé la jeunesse de Pologne en 1968, ont 
réprimé la classe ouvrière et la jeunesse en Tchécoslova¬ 
quie en 1968 (avec l’approbation de Castro et de Mao), 
mitraillé la classe ouvrière de Pologne en 1970, réprimé 
la classe ouvrière en Pologne en 1980 (tout en en multi¬ 
pliant les emprunts aux banques impérialistes). La bu- 
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reaucratie de La Havane apporta en 1973 son soutien au 
gouvernement de front populaire au Chili (qui compre¬ 
nait le général Pinochet) et elle condamna en 1979 toute 
tentative d’imiter la révolution cubaine au Nicaragua. La 
bureaucratie chinoise, après avoir restauré l’ordre entre 
1967 et 1969 grâce à la police politique et à l’armée, a 
renchéri sur sa rivale russe dans la collusion avec la 
bourgeoisie américaine, Mao Zedong allant jusqu’à ren¬ 
contrer Richard Nixon en plein bombardement améri¬ 
cain du Vietnam en 1972. Ses successeurs ont écrasé de 
manière sanglante le mouvement des travailleurs et des 
étudiants à Pékin en 1989. 

La 4 e Internationale avait été proclamée par les bolche¬ 
viks-léninistes des années 1930 pour résoudre la crise de 
la direction révolutionnaire du prolétariat, causée par la 
trahison de la 2 e Internationale en 1914 et aggravée par 
celle de la 3 e Internationale en 1933. Elle avait commen¬ 
cé à acquérir une base ouvrière aux Etats-Unis, puis en 
France, en Indochine, à Ceylan, en Bolivie... Après le 
massacre de nombre de ses cadres par le fascisme et le 
stalinisme, sa direction inexpérimentée se révéla incapa¬ 
ble de faire face à la stabilisation du capitalisme et au 
triomphe apparent du stalinisme ; puis elle se rangea aux 
côtés de la bureaucratie du Kremlin en 1951 à la veille 
des premières révolutions ouvrières contre celle-ci (en 
Allemagne en 1953, en Pologne et en Hongrie en 1956). 
Le pablisme causa l’éclatement de la 4 e Internationale en 
1952-53. Le Comité International de la QI, la fraction 
constituée par les sections (française, américaine et bri¬ 
tannique) qui avaient résisté au révisionnisme, se révéla 
incapable de reconstruire la 4 e Internationale et de fonc¬ 
tionner de manière centralisée. Tous les épigones de la 4 e 


Internationale devinrent des suivistes de la bureau¬ 
cratie stalinienne, de la sociale-démocratie ou du 
nationalisme bourgeois. La vague révolutionnaire 
des années i960 et 1970 se retrouva donc sans direc¬ 
tion révolutionnaire, paralysée par le réformisme des 
partis « communistes » et « socialistes », par le na¬ 
tionalisme bourgeois et le nationalisme petit- 
bourgeois, par le guérillérisme maoïste et castriste, 
par l’anarchisme et le centrisme pseudo-trotskyste. 

La classe ouvrière a connu un quart de 

SIÈCLE DE RECULS ET DE DEFAITES 

Grâce aux politiques nationales de collaboration de 
classes et aux alliances contre-révolutionnaires Was¬ 
hington-Pékin et Washington-Moscou, les classes 
dominantes ont repris l’initiative sous la direction de 
la principale d’entre elles, la bourgeoisie des États- 
Unis : coup d’Etat au Chili, invasion de Grenade, 
contras au Nicaragua, contre-révolution des ayatol¬ 
lahs en Iran, défaite des mineurs en Grande- 
Bretagne, mouvements islamistes en Afghanistan, 
course aux armements, etc. 

Le taux de profit avait baissé à partir des années 
i960. Pressée par la crise capitaliste mondiale de 
1973, la bourgeoisie a entrepris d’écarter toutes les 
entraves qui exprimaient la tendance à la socialisa¬ 
tion des forces productives. Les Etats bourgeois im¬ 
périalistes sont parvenus à démanteler, chez eux, 
l’essentiel des acquis sociaux et ont abattu la proprié¬ 
té collective des moyens de production en URSS, en 
Chine et dans les pays d’Europe centrale. 

En fermant les anciens bastions ouvriers, en restruc¬ 
turant les entreprises, en désindexant les salaires, en 
restreignant le droit de grève, en utilisant la pression 
du chômage et la concurrence des travailleurs des 
pays dominés, en ouvrant des marchés qui leur 
étaient fermés et en exploitant des millions de tra¬ 
vailleurs qui lui échappaient à cause de la propriété 
étatique ou coopérative, de la planification et du mo¬ 
nopole du commerce extérieur, le capitalisme mon¬ 
dial a pu redresser à partir des années 1980 le taux 
de profit. Les inégalités s’accroissent, des Etats-Unis 
à la Chine : un pôle de la société, celui qui vit du tra¬ 
vail d’autrui, s’enrichit et parade ; un autre, celui qui 
produit, s’appauvrit et subit la précarité. 

Pour un tel résultat, la bourgeoisie a pu s’appuyer sur 
les bureaucraties étatiques d’origine stalinienne et 
sur les directions traditionnelles de la classe ouvrière 
des pays capitalistes. 

Dans les années 1980 , Les bureaucraties 

ÉTATIQUES ET LE RÉFORMISME SE SONT 
TOTALEMENT SOUMIS AU CAPITAL 

Les bureaucraties usurpatrices, soumises à la pres¬ 
sion de l’impérialisme et confrontées à l’impasse du 
« socialisme dans un seul pays », aggravée par leur 
gestion autoritaire de l’économie collectivisée, dévoi¬ 
lèrent complètement leur nature d’agents de la bour¬ 
geoisie mondiale. La bureaucratie russe négocia un 
accord en Pologne avec l’Église catholique en mars 
1989, par l’intermédiaire respectif du POUP et de la 
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direction du syndicat Solidarnosé, et elle autorisa en 
novembre 1989 l’absorption de la RDA par l’État im¬ 
périaliste allemand. Puis la bureaucratie démantela 
l’URSS en 1991 et la Yougoslavie en 1992, elle restaura 
le capitalisme à partir de 1991 en Russie (avec la 
« thérapie de choc » de Boris Eltsine) et à partir de 
1992 en Chine (avec le « socialisme de marché » de 
DengXiaoping). 

Dans ces pays, les membres de la bureaucratie ont fait 
main basse sur les entreprises et ont formé une vérita¬ 
ble classe capitaliste avec des chefs de maffias ; d’au¬ 
tres éléments, écartés du pillage, se sont reconvertis 
en partis politiques qui vont du fascisme à la sociale- 
démocratie. Les travailleuses et les travailleurs de ces 
pays subissent désormais l’exploitation et la précarité. 
En outre, le prolétariat a reçu un coup majeur à l’é¬ 
chelle mondiale car les faits semblent donner raison 
aux capitalistes et à leurs agents (prêtres de toute obé¬ 
dience, universitaires, journalistes, politiciens bour¬ 
geois et réformistes, bureaucrates syndicaux...) : rien 
ne servirait de prendre le pouvoir, le socialisme serait 
voué à l’échec, le capitalisme serait le seul système 
possible, il faudrait s’en accommoder en se consolant 
avec le patriotisme ou la religion. 

Les partis « communistes » des pays capitalistes ont 
perdu la base matérielle et politique qui les différen¬ 
ciait des partis « socialistes ». Leur dépérissement et 
leur déclin étant irréversibles, ils sont voués soit à dis¬ 
paraître, soit à s’intégrer à la sociale-démocratie, voire 
à des partis bourgeois (comme le PD en Italie). Les 
anciennes guérillas ont évolué vers le banditisme ou 
ont déposé les armes pour muer en pacifistes, en so¬ 
ciaux-démocrates ou en politiciens conservateurs. 

Les appareils corrompus des syndicats ont saboté sys¬ 
tématiquement les mouvements des jeunes et des pro¬ 
létaires, ont empêché la grève générale et négocié tou¬ 
tes les mesures anti-ouvrières avec l’Etat bourgeois et 
les patrons. 

Les anciens partis staliniens et les partis travaillistes 
ou sociaux-démocrates ont généralement abandonné 
toute référence à la lutte des classes et au socialisme. 
Eux qui s’attribuaient abusivement, dans la période 
précédente, le mérite des concessions arrachées à la 
bourgeoisie, se sont faits les complices de la réaction, 
des attaques contre les travailleurs. Les partis réfor¬ 
mistes, quand ils accédaient au gouvernement, ont 
procédé à une politique de même nature que les partis 
bourgeois : privatisations, démantèlement des régi¬ 
mes de retraites et des allocations chômage, flexibilité 
de l’emploi, du temps de travail et des salaires, aide à 
la constitution de grands groupes capitalistes natio¬ 
naux, défiscalisation des hauts revenus, etc. 

Leur aile gauche les a accompagnés dans leur dégéné¬ 
rescence. Si quelques sectes gauchistes fuient la parti¬ 
cipation aux luttes des masses, abandonnent les syn¬ 
dicats, s’abstiennent lors des élections, la majorité des 
courants centristes qui survivent a sombré dans l’op¬ 
portunisme : appels à l’ONU et enthousiasme pour 
« l’altermondialisme », les Forums sociaux et autres 
ATTAC ; illusions dans le l’amélioration du capita¬ 
lisme par le partage des revenus et l’étatisme bour¬ 
geois, mot d’ordre systématique d’Assemblée consti¬ 


tuante ; soutien politique à des représentants de la 
bourgeoisie (Chàvez, Aquino, Chirac, Obama, Bhut- 
to, Lôpez Obrador, Nasrallah, Lugo...) ; concessions 
à l’islamisme ; participation à des gouvernements 
bourgeois (au Népal, au Brésil...). La plupart accep¬ 
tent la solution de deux Etats en Palestine, ce qui 
revient à entériner la colonisation israélienne aux 
côtés de bantoustans palestiniens sous la tutelle éco¬ 
nomique et militaire d’Israël. 

Les organisations « d’extrême-gauche » se sont gé¬ 
néralement intégrés aux appareils contre- 
révolutionnaires des syndicats réformistes et ont 
parfois créé des syndicats attachés par de multiples 
liens au patronat et à l’Etat bourgeois (organisations 
de piqueteros en Argentine, syndicats SUD en 
France...). 

Parallèlement, les révisionnistes du léninisme- 
trotskysme liquident souvent leurs propres organi¬ 
sations : mise sur pied de partis qui renient les so¬ 
viets, l’insurrection et la dictature du prolétariat 
(PSOL au Brésil, Respect en Grande-Bretagne, SA 
en Australie, PAC et PT-POI en France, SSP en 
Ecosse, BE au Portugal...) ; illusions dans les partis 
réformistes existants (LP en Grande-Bretagne, PT 
au Brésil, DL en Allemagne, PRC en Italie, IU en 
Espagne, PCL au Liban ...) ; ralliement à des partis 
bourgeois (Grünen en Allemagne, PRD au Mexique, 
MDC au Zimbabwe, PSUV au Venezuela, PPP au 
Pakistan...). 

Prolétaires de tous les pays, unissons- 

nous, RELEVONS LE DRAPEAU ROUGE SOUILLÉ 
PAR LE STALINISME ET ABANDONNÉ PAR LE 
RÉFORMISME ! 

Or, la bourgeoisie a perdu son caractère progres¬ 
siste, même dans les pays qui n’ont pas connu de 
révolution démocratique. À l’époque de l’impéria¬ 
lisme, aucune fraction de la bourgeoisie, aucun parti 
bourgeois ne saurait orienter l’économie vers la sa¬ 
tisfaction des besoins sociaux, au lieu de la recher¬ 
che du profit. Aucune politique des États nationaux, 
qu’elle soit « libérale » ou « keynésienne », ne sau¬ 
rait « réguler » l’économie capitaliste et empêcher la 
détérioration de la planète, l’accroissement des iné¬ 
galités, le chômage, les crises économiques. Aucune 
concertation entre États bourgeois, aucun orga¬ 
nisme international issu de leurs compromis ne li¬ 
mitera les interventions des puissances impérialistes 
dans les pays dominés, ni les rivalités entre elles. 

Pour autant, la bourgeoisie ne disparaît pas d’elle- 
même de la scène de l’histoire. Classe exploiteuse, 
elle mène la vie économique : en achetant la force de 
travail des prolétaires, elle contrôle le processus de 
la production et dispose du produit du travail social, 
ce qui lui permet de s’approprier la plus value, la 
différence entre la valeur du produit et la valeur de 
la force de travail. En outre, elle est la classe sociale 
hégémonique : en temps ordinaire, elle gouverne et 
ses idées sont aussi les idées dominantes. Une forme 
de cette puissance sociale, perfectionnée au cours de 
la phase impérialiste, est l’intégration et la corrup- 




mai 2008 / révolution socialiste n° 27 / 21 


tion des organisations dont se dotent les opprimés et 
les exploités, au premier chef les appareils du mouve¬ 
ment ouvrier (partis réformistes, bureaucraties syndi¬ 
cales). 

Il revient au prolétariat, la classe dont les intérêts sont 
antagoniques à la bourgeoisie, de chasser celle-ci et, 
sur la base de cette révolution mondiale, de jeter les 
bases d’un mode de production supérieur, le socia¬ 
lisme. Seule la classe ouvrière, dont les rangs ont 
considérablement grossi en Amérique latine et surtout 
en Asie, peut ouvrir une issue à l’humanité, en se por¬ 
tant à la tête de tous les opprimés et de tous les exploi¬ 
tés des campagnes et des villes, en constituant ses or¬ 
ganes démocratiques de lutte et en les centralisant, en 
renversant l’État bourgeois, en prenant le pouvoir, en 
expropriant les grands groupes capitalistes, en éten¬ 
dant la révolution, en collaborant avec les autres gou¬ 
vernements ouvriers qui en résulteront. Ainsi, seront 
réunies les conditions du socialisme : développement 
des forces productives, planification par les produc¬ 
teurs associés, suppression des frontières, dépérisse¬ 
ment des classes sociales et de l’Etat. 

Les résistances courageuses des ouvriers, des em¬ 
ployés, des paysans, des étudiants, des femmes, des 
peuples opprimés ne manquent pas, dans les pays im¬ 
périalistes, incluant les États-Unis, dans les pays capi¬ 
talistes dominés, en particulier en Amérique latine, et 
dans les nouveaux pays capitalistes, y compris la 
Chine. Malgré le régime policier du PCC, les nouveaux 
bataillons du prolétariat mondial, les ouvrières et les 
ouvriers chinois que les appendices réformistes des 
bourgeoisies impérialistes présentent comme des en¬ 
nemis aux travailleurs occidentaux et japonais, multi¬ 
plient les grèves et les manifestations. 

Pour vaincre, les travailleuses et les travailleurs doi¬ 
vent non seulement mener la lutte contre les patrons, 
les gouvernements à leur service, les corps de répres¬ 
sion, mais aussi surmonter les obstacles que sèment 
les agents de la bourgeoisie, qui les subordonnent à la 
bourgeoisie, à leurs propres exploiteurs. Il leur faut un 
parti à eux, un parti distinct du nationalisme, du ré¬ 
formisme et du centrisme. En s’appuyant sur la théo¬ 
rie de la révolution et de l’émancipation qu’est le mar¬ 
xisme, les éléments les plus conscients des travailleurs 
et de la jeunesse doivent se rassembler en un tel parti. 

Évacuation immédiate de toutes les troupes 
impérialistes d'Irak, d'Afghanistan, du Liban, 
d'Haïti, de Côte d'ivoire, du Tchad, du Koso¬ 
vo... ! Fermeture de toutes les bases militaires 
américaines, françaises, britanniques... ! Fin 
des menaces contre l'Iran, du blocus de Cuba 
et de la Corée du Nord ! 

Respect des langues des minorités nationales, 
liberté de séparation pour les minorités natio¬ 
nales ! Droit au retour des réfugiés sur le terri¬ 
toire de la Palestine, destruction de l'État colo¬ 
nial sioniste pour une Palestine laïque, socia¬ 
liste assurant les mêmes droits aux Juifs et 
aux Arabes ! 

Droits égaux pour les femmes et les hommes ! 
Séparation des religions et de l'État ! Liberté 
de circulation et d'établissement pour tous les 


travailleurs du monde ! Mêmes droits pour 
tous les travailleurs, quelque soient leur 
genre, leur âge, leur nationalité, leur orien¬ 
tation sexuelle ! 

Indexation des salaires et des pensions sur 
les prix ! Diminution du temps de travail 
pour supprimer le chômage ! Contrôle des 
travailleurs des villes et des campagnes sur 
la production, la répartition et le crédit ! Ex¬ 
propriation des grandes propriétés fonciè¬ 
res et des grands groupes capitalistes natio¬ 
naux et étrangers ! 

Abrogation de toutes les lois contre les tra¬ 
vailleurs immigrés, les grèves, les syndicats, 
les partis ouvriers ! Autodéfense contre les 
bandes armées du capital (police, armée, 
fascistes, vigilantes, islamistes...) ! Dissolu¬ 
tion des corps de répression ! 

Rupture des organisations issues de la 
classe ouvrière, partis et syndicats, avec le 
patronat, les gouvernements bourgeois, l'É¬ 
tat bourgeois ! Auto-organisation des tra¬ 
vailleuses et des travailleurs (communes, 
soviets, conseils, shoras, cordons, assem¬ 
blées populaires...) ! Gouvernement ouvrier 
et paysan, pouvoir des travailleurs ! Répu¬ 
blique mondiale des conseils ouvriers ! 

Cusco, Paris, Vienne, 1 er mai 2008 

Collectif Révolution Permanente 
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Crise économique 

Le capitalisme menacé par une récession plus 

violente qu'en 1929 


La période en cours est marquée par une intensifica¬ 
tion des contradictions qui expriment les tendances 
objectives du développement du capitalisme. Depuis 
une vingtaine d’années, on constate une accélération 
des crises financières d’une ampleur sans précédent 
depuis 1929 : krach boursier faisant suite à la dette 
mexicaine en 1987, comparable à celui de 1929, crise 
immobilière aux États-Unis, en Europe et au Japon en 
1990, crise du serpent monétaire européen en 1992, 
débouchant sur la création de l’euro, crise mexicaine 
en 1994-1995, crise financière asiatique, russe puis 
internationale en 1997-1998, crise brésilienne en 1999 
et 2002, crise turque en 2000, crise des nouvelles 
technologies et crise argentine en 2001-2002... 

Jusqu’alors, le capitalisme a plus ou moins réussi à les 
maîtriser en en faisant payer les frais à la classe ou¬ 
vrière. La crise actuelle, déclenchée à l’été 2007 à par¬ 
tir du phénomène des « subprimes » aux États-Unis 
(voir Révolution socialiste n°25), a pour spécificité de 
toucher le cœur du monde impérialiste. 

Une période pourtant favorable à la hausse 

DU TAUX DE PROFIT 

En 2007, le FMI ( World Economie Outlook ) remar¬ 
quait que la croissance annuelle mondiale de 2003 à 
2006 était de 4,9 %, soit la plus élevée depuis le début 
des années 1970, avec un faible taux d’inflation, et il 
prévoyait un prolongement d’au moins deux ans. La 
croissance mondiale pour 2006 a été de 5,5 % ; en Eu- 

Taux de marge et taux d'investissement des sociétés non financières 


en % 



Champ : sociétés non financières, hors entreprises individuelles. 

Source : Insee, Comptes nationaux Base 2000. 

Le « taux de marge » illustre que le taux d'exploitation a augmenté en France, au détri¬ 
ment de la part des salaires (l'autre composante de la valeur ajoutée). Ce redressement 
des profits date de 1982, donc d'un gouvernement PCF-PS-PRG. Pour autant, les capitalis¬ 
tes n'investissent guère, comme le montre la courbe du « taux d'investissement ». 


rope de l’ouest, elle était la plus forte depuis 2000, 
tirée par le capitalisme allemand, l’économie japo¬ 
naise voyait une hausse massive de ses profits, et la 
croissance économique était forte dans de nom¬ 
breuses régions (10,7 % en Chine, 9,2 % en Inde, 
7,7 % en Russie, 6 % en Europe de l’est, 5,5 % en 
Afrique, plus de 5 % en Amérique latine). 

Bien évidemment, une telle croissance économique 
ne correspond en rien à une hausse du bien-être des 
populations, elle repose sur une exploitation accrue 
de la classe ouvrière et un creusement sensible des 
inégalités de revenu, notamment dans la principale 
métropole impérialiste. 

Aux États-Unis, la fraction du centième la plus ri¬ 
che de la population détient plus d’un tiers des ri¬ 
chesses (34,3 %), alors que les 20 % les plus pau¬ 
vres n’ont que 0,2 % (Edward N. Wolff, Class Struc¬ 
ture and Economie Inequality, janvier 2007, Levy 
Economies Institute). Le revenu médian (tel que 
dépassé par 50 % de la population et non atteint par 
les autres 50 %) a diminué de 7 % entre 2001 et 
2004, pourtant une période d’expansion, ce qui té¬ 
moigne d’un spectaculaire creusement des inégali¬ 
tés. Pour témoignage, entre 2001 et 2006, sept mil¬ 
lions de personnes supplémentaires se sont vu pri¬ 
ver d’assurance santé, le taux de pauvreté est passé 
de 11,3 % à 12,3 %, alors que le taux de profit des 
entreprises a atteint un sommet à 12,8 % (il n’a pas 
dépassé 8,3 % pendant le période de forte crois¬ 
sance d’après-guerre). 

Ainsi, le rapport capital-travail s’est modifié en fa¬ 
veur du capital, principalement en raison du déve¬ 
loppement du capitalisme en Chine, en Inde et dans 
les pays de l’ex-URSS, ce qui a doublé la force de 
travail mondiale à la disposition du capital en une 
période très courte. La conséquence fut à la fois une 
diminution de la composition organique du capital 
(hausse du nombre de travailleurs par rapport au 
capital physique) et une pression à la baisse sur les 
salaires, ce qui a conduit à une hausse du taux d’ex¬ 
ploitation, d’où un relèvement du taux de profit. 

Aux États-Unis les profits après impôt ont at¬ 
teint leur niveau le plus élevé depuis 75 ans en 
proportion du PIB ; la part des profits dans la 
zone euro et au Japon sont également près de 
leur plus haut niveau depuis au moins 25 ans... 
L'émergence de la Chine dans l'économie mon¬ 
diale a rendu le travail relativement abondant 
et le capital relativement rare, si bien que le 
rendement relatif du capital a augmenté. (The 
Economist, juillet 2006) 
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La croissance économique aux États-Unis repose à la 
fois sur les dépenses militaires et sur le déficit budgé¬ 
taire, notamment financé par les capitaux chinois, 
prêteurs à hauteur de 400 milliards de dollars (la 
dette américaine est détenue à 46 % par des capitaux 
étrangers, contre 31 % en 2001). Cette croissance est 
favorisée par trois facteurs : la hausse de la productivi¬ 
té chinoise, la diminution des taux d’intérêt et la dimi¬ 
nution des salaires réels voire des salaires nominaux 
(les salaires hebdomadaires ont diminué de 0,9 % l’an 
dernier aux États-Unis), qui parallèlement correspon¬ 
dent à l’apparition de l’inflation, surtout sur les mar¬ 
chandises de première nécessité, à l’explosion de la 
bulle immobilière, et au caractère non infini de l’ex¬ 
ploitation. La plus-value augmente plus rapidement 
que le revenu national et, n’étant pas investie, on a 
une surabondance de capitaux financiers qui exigent 
des rendements de plus en plus importants. 

Or, compte tenu des fondements physiques et sociaux 
de la valeur de la force de travail, le degré d’exploita¬ 
tion ne peut pas croître de manière exponentielle. On 
a donc les premiers signes d’une crise mondiale du 
capitalisme, et elle se manifeste en son cœur, les 
États-Unis. Le nombre de créations d’emplois a sensi¬ 
blement ralenti, passant de 219 900 en 2005 à 82 200 
en 2007 (de 2001 à 2007, l’industrie a perdu 1,8 mil¬ 
lion d’emplois), la dette des ménages s’élève à 133 % 
du revenu disponible, la part de l’investissement dans 
le PIB (10,4 %) est la plus faible depuis les années 
i960, le déficit pour 2008 est anticipé à 219 milliards 
de dollars, contre 163 milliards en 2007... 

Un déclencheur : la crise des subprimes 

Le caractère récurrent des crises tient à ce que le re¬ 
mède utilisé pour contrer chacune d’entre elles 
contient les germes de la suivante. En 2000, la crise 
boursière présageait un ralentissement économique 
important : l’éclatement de la bulle boursière a entraî¬ 
né une chute sévère de l’investissement des entrepri¬ 
ses et une forte augmentation des licenciements. 
Pourtant, la récession ne s’est pas transformée en véri¬ 
table dépression, à la fois grâce à la hausse massive 
des dépenses militaires ayant suivi les attentats en 
2001 et grâce à la forte diminution des taux d’intérêt 
par les banques centrales. 

Ainsi, l’endettement est encouragé, notamment dans 
l’immobilier, avec l’adoption de lois permettant d’ac¬ 
croître les capacités d’endettement, l’octroi de prêts, la 
non imposition des intérêts sur les prêts hypothécai¬ 
res... L’accès au crédit est facilité, en particulier le cré¬ 
dit hypothécaire, ce qui a conduit à la constitution 
d’une bulle immobilière, qui fut la drogue destinée à 
soigner la bulle financière : des organismes de crédit 
immobilier accordent à des clients peu solvables des 
prêts à des taux élevés et variables (ils augmentent 
progressivement), qu’ils peuvent revendre pour rem¬ 
bourser lorsque les taux sont trop élevés. Ces organis¬ 
mes vendent les titres de créance à d’autres agents qui 
les revendent dans des produits financiers sophisti¬ 
qués qu’ils parient rentables. Cette opération repose 
sur l’hypothèse qu’une offre continue de crédit 


conduirait les prix à la hausse, sans besoin d’éva¬ 
luer le risque de l’emprunteur, puisqu’il pourrait 
toujours revendre la maison. 

Cette pratique a fonctionné de 1994 à 2006 (entre 
2001 et 2006 les prix de l’immobilier augmentaient 
entre 10 et 20 % par an), avec bulle spéculative et 
surévaluation des logements. Au cours de cette pé¬ 
riode, les investissements dans les nouvelles cons¬ 
tructions ont augmenté de 80 % aux États-Unis et 
entre 20 % et 40 % en Europe ; les prêts immobi¬ 
liers accordés aux ménages augmentaient annuelle¬ 
ment de 3,3 % en Allemagne, de 11 % aux États- 
Unis et jusqu’à 19,2 % en Italie, si bien que le taux 
d’endettement des ménages passait entre 2001 et 

2006 de 31,1 % à 52,2 % en Italie, de 64,7 % à 
75,3 % en France, de 99,7 % à 109,9 % en Allema¬ 
gne, de 106,6 % à 155,5 % en Angleterre, de 107 % à 
140 % aux Etats-Unis. Le problème apparaît lors¬ 
qu’un nombre significatif de foyers ne peuvent plus 
rembourser, ce qui eut lieu lorsque le prix de l’im¬ 
mobilier a chuté, provoquant une hausse mécani¬ 
que des taux d’intérêt, sachant que le montant des 
remboursements atteignait jusqu’à 70 % des reve¬ 
nus, que les salaires stagnent... 

Ce fut le cas en 2005 : le marché de l’immobilier ne 
pouvant plus s’élargir davantage, nombre de loge¬ 
ments n’ont plus trouvé acquéreur, et les prix ont 
atteint leur plafond. En 2007, la vente de logements 
neufs a chuté de 40,7 %, avec une baisse de 10,4 % 
du prix. Les seules saisies immobilières des ban¬ 
ques ont augmenté de 90 % au mois de janvier. Le 
nombre total des saisies déclarées (qui incluent cel¬ 
les des banques mais aussi les ventes aux enchères) 
progresse de 57 % le même mois : 1,3 million de 
logements (1 % des foyers américains) ont été saisis 
en 2007, principalement entre juillet et décembre, 
soit une hausse de 79 % en un an. Ne pouvant ven¬ 
dre, les ménages les plus vulnérables ont confié leur 
logement aux banques, ce que permet la loi, si bien 
que les banques les plus fragiles se sont trouvées en 
difficulté. Elles ont alors dû emprunter aux banques 
centrales, qui ont diminué le taux d’intérêt pour 
éviter l’aggravation et la diffusion des difficultés. 

En conséquence, 25 États sont menacés de faillite. 
Countrywide Financial, leader du crédit hypothé¬ 
caire, un de ces organismes vautours, a signalé 
qu'un tiers de ses crédits hypothécaires subprimes 
présentaient des risques de non remboursement. 
Aujourd’hui le marché des subprimes s’est effondré, 
plus de 3 000 milliards de dollars d’emprunts sub¬ 
primes perdraient la moitié de leur valeur, et on a 
une chute des profits des banques d’affaires améri¬ 
caines de plus de 50 %. Quoique touchant des com¬ 
partiments différents, et avec des effets économi¬ 
ques différents, la similitude formelle des crises de 

2007 et 2001 est frappante. On retrouve le même 
délire spéculatif, la même carence des entreprises 
chargées d’évaluer les actions, les titres émis par les 
banques (agences de notation). 

Des dizaines de banques, fonds d’investissement se 
sont impliqués, tout en le camouflant une fois la 
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catastrophe dévoilée, dans le marché de l’immobilier à 
la recherche de profits juteux (Deutsche Bank, Mor¬ 
gan Stanley, Merrill Lynch, Union des Banques Suis¬ 
ses, JP Morgan, BNP Paribas, Unicredit, Crédit Suisse, 
Goldman Sachs, Bank of America, Countrywide, Lan- 
desbank Sachsen, City Group, Bayerische Landes- 
bank...), sans compter la centaine de PME financières 
ayant déposé leur bilan. UBS a perdu 18 milliards de 
dollars, Merryl Lynch 19, City Group 21... sans opéra¬ 
tions frauduleuses ni Jérôme Kerviel local. En qua¬ 
torze jours en août 2007, ces sociétés ont mendié 324 
milliards de dollars de crédit auprès des banques cen¬ 
trales - elles en ont déjà remboursé une partie. 

L'éclatement simultané de la bulle 

IMMOBILIÈRE ET DE LA BULLE DU CRÉDIT 

Les subprimes sont plus un symptôme qu’une cause ; 
simplement ils ont été sous-estimés par les économis¬ 
tes bourgeois. Ces prêts immobiliers étaient liés à 
d’autres prêts à risque gérés par les banques. Elles ont 
dû les vendre à bas prix, les profits des banques et des 
assurances se sont effondrés, et la crise immobilière 
s’est transformée en crise bancaire, à deux titres : une 
crise de liquidité, car il est de plus en plus difficile 
pour les banques d’emprunter auprès d’autres ban¬ 
ques sur les marchés interbancaires, pour des raisons 
de confiance, ce qui contraint les banques centrales à 
intervenir, et une crise de rentabilité, car les pertes 
liées à la crise immobilière grèvent les profits, et dans 
le pire des cas mènent à la faillite. L’appareil bancaire 
de la première puissance mondiale est atteint, certai¬ 
nes banques parmi les plus importantes sont mena¬ 
cées. Dans son dernier rapport sur la stabilité finan¬ 
cière dans le monde, le FMI estime que 

la crise a dépassé les confins du marché américain 
du subprime, pour toucher concrètement les prin¬ 
cipaux marchés immobiliers d'entreprise et d'ha¬ 
bitation, le crédit à la consommation et le crédit 
aux entreprises. {Les Échos, 8 avril) 

Le 21 janvier, les bourses du monde entier ont connu 
un « lundi noir », perdant entre 5,5 et 7,5 %. Le 
CAC40 a connu la troisième plus forte baisse de son 
histoire (-6,83%), après le 11 septembre 2001 (-7,39%) 
et le putsch contre Gorbatchev le 19 août 1991 (- 
7,29%). La Fed (banque centrale américaine) a alors 
diminué son taux directeur de 0,75 point, ce qui est la 
baisse la plus forte depuis 1985. La bourgeoisie a peur, 
ce qu’exprime Félix Rohatyn, ancien ambassadeur des 
États-Unis en France : 

Cette crise est différente. Elle est plus inquiétante 
et plus dangereuse... Notre industrie tradition¬ 
nelle, comme l'automobile, est à la peine. L'immo¬ 
bilier et la construction vont mal. Et maintenant, 
le secteur financier est affecté : trois des secteurs- 
clefs de notre pays souffrent de façon simultanée. 
{Les Échos, 11 février) 

Alors les capitalistes appellent au secours : 

Les marchés ont besoin d'une seule chose: d'un 
leadership, que ce soit au niveau régional ou mon¬ 
dial. Mais il semble faire cruellement défaut ces 


jours-ci. (John Studzinsky, conseiller en chef du 
fonds d’investissement Blacsktone) 

L’impérialisme américain est garant de cette domi¬ 
nation : 

La main invisible du marché ne fonctionne ja¬ 
mais sans un poing invisible - McDonald ne 
peut pas se développer sans McDonnell Dou¬ 
glas, le constructeur desF 15 . Et le poing invisi¬ 
ble qui sécurise le monde pour les technologies 
de Silicon Valley s'appelle USA, United States 
Army, Air Force, Navy and Manne Corps. 
{New York Times Magazine, 28 mars 1999) 

L’économie américaine joue toujours le rôle de lo¬ 
comotive pour le monde entier en concentrant la 
majorité des capitaux, et même la Chine est large¬ 
ment dépendante du niveau d’activité américain. 
L’administration a tenté d’enrayer le processus 
avec 140 milliards de dollars de « soutien à la 
consommation » des plus riches, avec principale¬ 
ment des baisses d’impôt. 

L'actuelle crise financière aux États-Unis va 
être vraisemblablement jugée comme la plus 
grave depuis la fin de la Seconde guerre mon¬ 
diale. (Alan Greenspan, Financial Times, 17 
mars 2008) 

L'État à la rescousse des capitalistes 

En 1997, Alan Greenspan, alors gouverneur de la 
Fed, expliquait la crise asiatique par le refus d’a¬ 
dopter les « méthodes du libre marché » ; en clair, 
il jugeait le degré d’exploitation insuffisant et esti¬ 
mait que les capitalistes devaient avoir les mains 
libres pour l’accroître. 

Las, en 1998, l’incapacité pour la Russie de payer 
sa dette et la faillite du fonds spéculatif LTCM 
(fondé par deux prix Nobel d’économie), ont 
conduit les banques centrales à rompre avec la lo¬ 
gique de « libre marché » en injectant 3 milliards 
de dollars pour sauver LTCM et en diminuant les 
taux d’intérêt pour faciliter l’investissement des 
capitalistes. Aujourd’hui, le directeur général du 
FMI estime que 

le besoin d'une intervention des pouvoirs pu¬ 
blics [devient] plus évident [et] en ce qui 
concerne les banques, si leur matelas de fonds 
propres ne peut être restauré suffisamment 
rapidement par le secteur privé, l'usage d'ar¬ 
gent public peut être envisagé. {AFP, 7 avril) 

Cela reviendrait à reproduire les recettes adoptées 
après la crise de 1929, Roosevelt ayant sauvé le 
capitalisme avec le New Deal et surtout l’économie 
de guerre. Ce fut chose faite le 11 mars, lorsque la 
Fed décidait d’injecter 400 milliards de dollars 
pour refinancer les mauvaises créances, racheter 
les dettes... récupérer ce que les bourgeois ne veu¬ 
lent pas. Tel est le rôle de « prêteur en dernier res¬ 
sort », de pompier, de béquille du capital joué par 
les banques centrales. Telle est « l'utilisation po¬ 
tentielle de fonds publics pour conforter les systè- 
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mes financiers » (John Lipsky, directeur général ad¬ 
joint du FMI). En d’autres termes, exprimés par Hen¬ 
ry Paulson, secrétaire américain au Trésor, il s’agit de 
« restaurer la confiance des investisseurs » (Les 
Echos, 13 mars 2008). 

Apeurés, les dirigeants des principaux impérialismes 
européens appellent à « augmenter la transparence 
des marchés, des institutions et des instruments fi¬ 
nanciers » (Londres, le 29 janvier) afin que les ban¬ 
ques acceptent enfin de se prêter entre elles... comme 
si des capitalistes avides de profit pouvaient de gaieté 
de cœur accepter de renoncer à des profits massifs. 
Pour cette raison les banques centrales jouent leur 
rôle traditionnel de prêteur en dernier recours. 

Les épisodes de Northern Rock et de Bear Stearns 
sont révélateurs de ce besoin d’État exprimé par les 
capitalistes. En février, l’État britannique décide de 
nationaliser la banque Northern Rock en difficulté... il 
faut remonter à 1866 pour retrouver l’équivalent 
d’une telle opération. Quant à Bear Sterns, la 5 e ban¬ 
que d’investissement américaine rencontrant de gra¬ 
ves problèmes de liquidité et dont la faillite aurait eu 
des « conséquences imprévisibles mais sans doute 
sévères » (Bernanke au Sénat, AFP, 3 avril), la Fed a 
prêté 30 milliards de dollars à JPMorgan Chase pour 
racheter Bear Stearns le 19 mars pour seulement 
278,5 millions de dollars, soit 2,32 dollars par action - 
le cours était de 50 dollars le 14 mars. 

Ce n'est pas que l'on aime nationaliser Northern 
Rock ou sauver Bear Stearns, dest qu'il faut don¬ 
ner le signal que les autorités sont prêtes à faire 
tout ce qui est nécessaire. (Gurria, secrétaire géné¬ 
ral de l’OCDE, AFP, 17 mars) 

Il ne s'agissait pas de « venir à la rescousse des ac¬ 
tionnaires mais du système » (Strauss-Kahn, direc¬ 
teur général du FMI, le 17 mars). 

Vers une récession, accompagnée d'une 

HAUSSE MASSIVE DES PRIX DES PRODUITS DE 
PREMIÈRE NÉCESSITÉ 

Même le FMI l’admet, par la voix de son directeur gé¬ 
néral : « La crise est mondiale... Des pays en dévelop¬ 
pement comme la Chine et l'Inde pourraient être af¬ 
fectés » (AFP, 7 avril). Il ajoute, dans son rapport se¬ 
mestriel que « l'économie américaine devrait connaî¬ 
tre une légère récession en 2008 », avec une crois¬ 
sance annuelle anticipée du PIB de 0,5 %, contre plus 
de 3 % tout au long de la période de croissance ré¬ 
cente. La croissance économique 2008 est prévue à 
1,4 % pour l’Allemagne et pour la France (en deçà des 
prévisions du gouvernement, 1,7 à 2 %). La Chine de¬ 
vrait également être sensiblement touchée, avec une 
croissance de 9,4 %, contre un taux à deux chiffres 
dans la période récente. 

L’actuelle période est également marquée par une 
brutale hausse des prix des matières premières, en 
particulier des produits alimentaires. Le prix du blé a 
augmenté de 287 % depuis le ter janvier 2006, celui 
du maïs et du soja respectivement de 149 % et 129 %, 


L«s nouvelles prévisions de croissance du FMI 
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du riz de 60 %, du café de 139 %... et ce mouvement 
s’est accéléré au cours des dernières semaines. Il 
constitue une diminution de la valeur de la force de 
travail, d’autant plus douloureuse pour les travail¬ 
leurs des pays dominés que leur revenu est consacré 
à 70 % à l’alimentation, mais également pour les 
travailleurs des métropoles impérialistes : aux 
États-Unis, 28 millions de personnes sont bénéfi¬ 
ciaires du programme alimentaire fédéral, chiffre le 
plus élevé depuis son introduction dans les années 
i960. 

Plusieurs raisons expliquent cette inflation, dont les 
principales sont la spéculation sur les matières pre¬ 
mières exercée par des capitalistes comme un repli 
à la suite de la crise immobilière, ou encore le dé¬ 
tournement de la production d’aliments vers les 
biocarburants. Ainsi, la production céréalière amé¬ 
ricaine sert largement à la production de bioétha¬ 
nol. 

En conséquence, les travailleurs réagissent, notam¬ 
ment par la grève générale au Burkina Faso, des 
émeutes en Haïti, des pillages comme au Mali et en 
Égypte, même des révoltes paysannes en Chine, des 
troubles liés à la hausse des prix alimentaires en 
Argentine, au Yémen, au Zimbabwe, au Mexique, 
au Sénégal, en Bangladesh, dans les Philippines, en 
Guinée, en Mauritanie, au Maroc, au Sénégal, en 
Ouzbékistan, au Cameroun. 

C’est bel et bien du capitalisme dont il s’agit, encore 
une fois secoué par des crises massives dont il porte 
les germes, et dont les victimes sont, outre les bour¬ 
geois les moins avisés et les moins bien placés, l’en¬ 
semble des travailleurs du monde entier. Pour cette 
raison, seule une organisation planifiée de la pro¬ 
duction, répondant aux besoins des travailleurs, qui 
constituent l’immense majorité de la population 
mondiale, saura éviter ces crises à répétition et em¬ 
pêcher que des millions de vies dépendent des vam¬ 
pires capitalistes. 
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Venezuela 

Les centristes et le PSUV de Chavez 


Le PSUV, HÉRITIER DU BOLIVARISME BOURGEOIS 

Le « Partido Socialista Unido de Venezuela » (PSUV, 
Parti socialiste unifié du Venezuela) a pour but pri¬ 
mordial, selon Chavez, d’établir « l'unité du peuple ». 
Mais qui est « le peuple » ? Et qui décide comment 
« l'unité » est établie ? Si le PSUV doit établir, pour 
commencer, l’unité du camp bolivarien, donc chaviste, 
on doit alors en tout premier lieu faire le bilan de la 
politique de ce camp. 

Selon toutes les sources, les principaux bénéficiaires 
de la politique économique chaveziste depuis 1999 
sont les banques qui, à l’abri des hausses de prix du 
pétrole, peuvent engranger de juteux profits. En parti¬ 
culier, le marché des emprunts d'État argentins et ce¬ 
lui des actions de la société pétrolière étatique PDVSA 
se sont avérés hautement rentables. Les groupes fi¬ 
nanciers internationaux n’ont également aucune rai¬ 
son d’être mécontents. Contrairement à la plupart des 
autres pays d’Amérique centrale et du Sud surendet¬ 
tés, le Venezuela rembourse ses dettes extérieures de 
façon anticipée. Le PSUV qui, selon les paroles du pré¬ 
sident, doit aussi héberger les « entrepreneurs socia¬ 
listes » compte sur la reconnaissance de la bourgeoisie 
grande, moyenne et agraire : les fabricants d’automo¬ 
biles transnationaux et les entreprises sous-traitantes 
ont été libérés de l’impôt sur les bénéfices de même 
que le secteur agraire, les transports ou les produc¬ 
teurs de viande et de produits alimentaires. Les natio¬ 
nalisations que les différents courants centristes don¬ 
nent comme un indice du « caractère socialiste » des 
chavistes, ont été une affaire excellente pour la bour¬ 
geoisie internationale. Les sociétés du téléphone, les 
centrales électriques et les sociétés pétrolières furent 
placées sous contrôle étatique après paiement de hau¬ 
tes indemnisations. 

En dépit des déclarations sur la « relance pour les 
pauvres », la classe ouvrière, les travailleurs précaires 
urbains du « secteur informel » et les paysans pauvres 
font toujours les frais des profits de la bourgeoisie et 
de la bureaucratie parasitaire de l’État et de l’écono¬ 
mie. L’inflation oscille entre 18 et 20 %, le chômage 
perdure, le salaire minimum se situe sous la valeur du 
panier de base des produits alimentaires fondamen¬ 
taux établie par l’office statistique d’État. Le revenu 
minimum de 1 400 bolivars n’est absolument pas en¬ 
thousiasmant pour les couches pauvres et très pauvres 
de la société « bolivarienne ». Selon des données de la 
banque nationale vénézuélienne, l’écart des revenus 
s’est creusé : le coefficient de Gini mesurant l’inégalité 
de la répartition des revenus est monté de 0,44 en 
2000 à 0,48 en 2005. 

Les rues de Caracas sont encombrées de gros 4 x 4 
neufs, il est difficile de trouver une table dans les 
restaurants fins, les marchands d'art et les impor¬ 
tateurs de whisky ne se sont jamais aussi bien 
portés. Une nouvelle oligarchie semble émerger 


au Venezuela à partir de la « révolution boliva¬ 
rienne». (The Economist, 11 août 2007) 

Quoi d’étonnant que Chavez ait annoncé dans son 
show télévisé dominical Alo présidente du 22 juillet 
2007 : « Le nouveau parti ne sera pas marxiste- 
léniniste» ? 

Le CMR d'Alan Woods, conseiller de 
Chavez 

Quelques porte-parole du centrisme pseudo- 
trotskyste sont passés très tôt avec armes et bagages 
dans le camp du chavisme comme les adhérents 
vénézuéliens de la « Tendance marxiste internatio¬ 
nale » grantiste (TMI, représentée en France par La 
Riposte ). Alan Woods, le dirigeant théorique de ce 
courant, joue le rôle de souffleur « trotskyste » de 
« el présidente ». En réalité, il n’est rien d’autre que 
la feuille de vigne « gauche » de la politique proca¬ 
pitaliste de Chavez. La capitulation de la TMI de¬ 
vant le chavisme trouve une expression condensée 
dans la déclaration du dirigeant du « Corriente 
Marxista Revolucionaria » du Venezuela (CMR, 
Courant marxiste-révolutionnaire), Luis Primo, 
Quel programme doit défendre le PSUV ? 

Les premières pages de ce document ne sont rien 
d’autre que la liste approbative des mesures organi¬ 
sationnelles et ordonnées d’en haut pour la cons¬ 
truction du PSUV. Le CMR et son dirigeant vont 
jusqu'à entonner des hymnes aux « sept lignes stra¬ 
tégiques » conçues par Chavez, dont la « nouvelle 
éthique socialiste », la « démocratie participative 
révolutionnaire », la « nouvelle géopolitique inter¬ 
nationale » et le « Venezuela puissance mondiale 
énergétique ». Cela ne suffit pas : Primo approuve 
aussi les « cinq moteurs » qu'a proposés Chavez 
dans sa campagne électorale pour appliquer ces 
« sept lignes ». Font partie de ces « moteurs » les 
décrets présidentiels, la « nouvelle géométrie du 
pouvoir » et « l’explosion révolutionnaire du pou¬ 
voir communal ». Dans le passage intitulé 
« Pourquoi construire le PSUV ? », Primo écrit : 

Il est nécessaire de construire un parti politique 
qui surmonte l'actuel émiettement des forces 
révolutionnaires, qui les unisse plutôt et donne 
une direction au processus révolutionnaire 
pour élever dans notre patrie et dans toute 
l'Amérique latine une société socialiste. 

Primo écrit en outre le mot « patria » (patrie) en 
gros caractères. Comme toujours dans les textes de 
la CMR-TMI, il manque la moindre définition pour 
savoir quelles sont ces forces révolutionnaires. Mais 
au vu du recours sans cesse renouvelé, presque res¬ 
pectueux au « présidente Chavez », il faut compren¬ 
dre que ce sont les forces baptisées ainsi par lui qui 
doivent être ici unifiées, donc les entrepreneurs 
socialistes, les fonctionnaires efficaces et tous ceux 
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qui se rallient sans critique au modèle bolivarien. 

Naturellement, Primo ne peut pas esquiver la question 
du programme du futur parti. Par bonheur, Chavez 
s'est exprimé de façon très positive sur Trotsky et le 
Programme de transition le 22 avril 2007 dans Alo 
Présidente. Primo en tire la conviction que le pro¬ 
gramme du PSUV sera taillé selon le modèle du pro¬ 
gramme de transition et fait un saut dévastateur qui le 
catapulte directement dans le camp des ennemis de 
l'autonomie syndicale contre laquelle Chavez s’est pro¬ 
noncé le 24 mars. 

La MCS, une nouvelle trahison du 

MORÉNISME 

Comme partout dans l'avant-garde ouvrière latino- 
américaine, le morénisme - un courant se réclamant 
du trotskysme qui remonte à l'Argentin Nahuel More- 
no - a laissé de profondes traces au Venezuela. Le mo¬ 
rénisme qui se prononça formellement durant la 
grande crise de scission mortelle de la IV e Internatio¬ 
nale contre les révisions du marxisme représentées 
par le secrétaire d'alors de l'Internationale, Michel 
Pablo (partage du monde en camps et non pas selon 
les frontières de classe - possibilité du stalinisme de 
mener des révolutions et de se réformer - dissolution 
des organisations trotskystes dans les partis de masse 
réformistes), pratiquait lui-même en Argentine une 
politique ultra-opportuniste vis à vis du péronisme 
nationaliste bourgeois. 

Les animateurs de la tendance syndicale « lutte de 
classe, autonome et révolutionnaire unifiée » dans 
l'UNT (C-CURA) proviennent dans une large mesure 
du morénisme. La conséquence de la politique moré- 
niste d'adaptation à la direction bourgeoise- 
nationaliste et au régime semi-bonapartiste se dévoila 
le 25 avril 2007, lorsque des dirigeants du PRS, un 
parti qui avait gardé son indépendance face au 
« mouvement bolivarien » publièrent une déclaration 
intitulée : « Nous nous joignons au PSUV avec nos 
opinions dassistes et révolutionnaires », pour chanter 
les louanges du « présidente » qui serait le pionnier de 
« l'approfondissement de la révolution ». Ces moré- 
nistes sont affiliés au « Reagrupamiento Internacional 
de los Luchadores Revolucionarios » autour du 
« Movimiento Socialista de Trabajadores » moréniste 
d’Argentine (MST, Mouvement socialiste des travail¬ 
leurs), avocats des alliances front-populistes. Ils pu¬ 
blient désormais Marea clasista y sodalista, vocero 
de aspirantes al PSUV (MCS, Marée socialiste et lutte 
de classe, porte-parole des postulants à l'adhésion au 
PSUV). 

Certes, tous les militants de l’ex-PRS ne s'agenouillent 
pas devant le nouveau bonaparte. Ainsi, Orlando Chi- 
rino, le coordinateur national de l'UNT-C-CURA s’en 
tint au concept du parti ouvrier indépendant du cha- 
visme. Mais la fraction moréniste internationale à la¬ 
quelle appartiennent Chirino et son courant « Voz de 
los trabajadores » (Voix des travailleurs) est l’UIT 
(représentée en France par La Commune) qui soutient 
dans d'autres pays des gouvernements bourgeois 
(celui de Lula-Alencar au Brésil, par exemple). 


LA JIR, POUR UNE ASSEMBLÉE CONSTITUANTE, 

« PLUS DE POIDS » POUR LA CLASSE OUVRIÈRE 

Le journal de la JIR, l'organisation vénézuélienne 
de la « Fraccion Trotskista - Cuarta Internatio¬ 
nal », ex-FTSI (Fraction trotskyste - quatrième in¬ 
ternationale, FTQI), En Clave Obrera, est une 
source importante d'information sur les luttes ou¬ 
vrières ou sur la corruption de l'appareil d'État cha- 
veziste. 

Après la rupture de la « structure de préparation 
pour la construction du PRS », la JIR tire des cou¬ 
lisses un autre décor essentiel de la politique de la 
FTQI : la lutte pour « l’assemblée constituante libre 
et souveraine ». Le parti dirigeant de la FT, le PTS 
argentin, a mis à l'ordre du jour le mot d'ordre de 
constituante dans une des phases les plus critiques 
de la lutte de classe de son pays à la fin 2001, lors¬ 
que les masses, par leurs mobilisations durant des 
semaines culminant par le siège du palais présiden¬ 
tiel à Buenos Aires, en chassèrent d'abord le prési¬ 
dent haï de la Rua puis ses deux successeurs. Tan¬ 
dis que surgissaient dans les villes industrielles du 
pays des « Asembleas populares » au caractère de 
soviets, le PTS orientait ses membres et sympathi¬ 
sants sur le champ de bataille bourgeois de l'assem¬ 
blée constituante. 

C'est la même erreur que reproduit la JIR aujour¬ 
d'hui au Venezuela. Elle critiquait avec raison la 
farce constitutionnelle par laquelle le lieutenant- 
colonel Hugo Chavez Frias voulait légitimer et assu¬ 
rer sa domination bonapartiste. Tandis que Chavez 
proclame le « pouvoir populaire », il pense à la do¬ 
mination de la bureaucratie de son PSUV ou de sa 
propre famille. Néanmoins, la JIR ne table pas sur 
l’émergence de formes d'auto-organisation proléta¬ 
rienne et paysanne, mais sur la propagande pour 
une constituante transcendant les classes. Son 
orientation s’inscrit dans le cadre d'un document de 
la FTQI du 8 mars 2007, La tâche de la gauche en 
réponse au projet chaviste. 

DNK et le Collectif Révolution Permanente rejettent 
la catégorie de « la gauche ». La « gauche » est un 
concept fourre-tout qui est compatible avec des for¬ 
mations bourgeoises et qui n'implique en aucune 
manière une rupture avec la domination bour¬ 
geoise, avec la logique du profit capitaliste. Il faut 
juger les partis sur la base de leur position dans la 
lutte de classe, sur la base de leurs rapports aux 
deux classes fondamentales dans la société bour¬ 
geoise, le prolétariat et la bourgeoisie. L’organisa¬ 
tion que la FT et la JIR veulent construire n'est pas 
le parti révolutionnaire, un parti bolchevik-léniniste 
de l'avant-garde prolétarienne. Car ce parti ne com¬ 
battrait pas seulement pour plus de « poids » pour 
la classe ouvrière, mais pour la conquête de l'hégé¬ 
monie du prolétariat dans le processus révolution¬ 
naire dans le but d'exproprier la bourgeoisie et les 
grands propriétaires fonciers sans indemnisation, 
de détruire l'appareil d'État bourgeois et d'ouvrir la 
voie au socialisme. Ce que la FT décrit comme son 
« parti ouvrier indépendant » ressemble fort à la 
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deuxième édition du PRS moréniste, donc à une va¬ 
riante du centrisme vénézuélien. 

Le prolétariat vénézuélien a besoin d'un 

PARTI OUVRIER RÉVOLUTIONNAIRE 

La répression intensifiée contre la classe ouvrière vé¬ 
nézuélienne, la campagne de calomnie et de chasse 
aux sorcières contre les dirigeants du C-CURA dans 
l'UNT indiquent que le bonapartisme, c’est-à-dire la 
représentation politique de la bourgeoisie nationale 
vénézuélienne, recourra plus que dans les années pas¬ 
sées à des mesures d'oppression et de contrainte 
contre les masses travailleuses de la ville et de la cam¬ 
pagne. Au vu des tentatives massives du charisme de 
construire un parti multi-classiste sous la forme du 
PSUV, les cadres révolutionnaires doivent encore une 
fois nager contre le courant dans une situation dange¬ 
reuse et extrêmement difficile. 

L'axe central de la politique révolutionnaire au Vene¬ 
zuela doit être la défense de l’indépendance organisa¬ 
tionnelle et politique du prolétariat vis-à-vis de toutes 
les autres classes. Un parti ouvrier révolutionnaire 
doit conclure des alliances avec les couches les plus 
pauvres des villes et les paysans et ouvriers agricoles, 
prendre la direction idéologique dans ces alliances. 
Mais la condition pour cela est précisément une claire 
séparation de la bourgeoisie nationale, de l'oligarchie 
et des grands propriétaires terriens. 

En partant de cet axe, le but des révolutionnaires ne 
peut pas être de construire un « parti ouvrier indépen¬ 
dant » large selon le modèle de la FTQI. Le parti qui 
conduira à la victoire le prolétariat vénézuélien et les 
couches paysannes et pauvres alliées avec lui doit être 
un parti ouvrier révolutionnaire de caractère bolche¬ 
vik-léniniste, un parti qui a inscrit sur son drapeau le 
renversement de la société bourgeoise et la lutte pour 
le socialisme. Par conséquent un parti qui ne fait au¬ 
cune concession au charisme, un parti qui s'oppose 
pédagogiquement mais de façon décidée aux illusions 
sur le charisme présentes dans les masses vénézué¬ 
liennes, qui se range aux côtés des travailleurs lors de 
chaque attaque de l'appareil d'État bourgeois (police, 
garde nationale) ou de briseurs de grève paramilitai¬ 
res, qui ne sème pas d’illusion dans la 
« démocratisation » de la police et de l'armée, mais 
lutte pour leur désarmement, leur dissolution et leur 
remplacement par la constitution de milices ouvrières 
pour la sécurisation de la société. 

Fait de même partie des points fondamentaux de la 
lutte révolutionnaire au Venezuela la revendication de 
l'expropriation sans indemnisation des industries clés, 
du commerce des aliments, des banques, du secteur 
financier et des télécommunications sous le contrôle 
des ouvriers et de leurs comités élus et responsables. 
L’avant-garde révolutionnaire revendique aussi la 
confiscation des grandes propriétés foncières, pas seu¬ 
lement des terres laissées en jachère. Conjointement, 
elle propose la formation de tribunaux ouvriers et 
paysans qui doivent enquêter sur les meurtres commis 
ces dernières années de militants du mouvement des 
paysans et des travailleurs agricoles pour demander 


des comptes aux grands propriétaires fonciers res¬ 
ponsables et à leurs complices dans l'appareil 
d'État. 


Le socialisme a pour préalable la destruction de 
l’appareil d’État par le prolétariat. Cela nécessite la 
construction - et la généralisation quand ils appa¬ 
raissent - d'instruments de double pouvoir qui 
mettent en question dès maintenant le monopole 
bourgeois du pouvoir et préparent les masses à 
exercer finalement tout le pouvoir dans un État ré¬ 
volutionnaire transitoire après que les classes domi¬ 
nantes ont été renversées et leur base économique 
détruite. La lutte du prolétariat révolutionnaire est 
aux côtés de ses frères et sœurs de classe. Au Vene¬ 
zuela, les cadres prolétariens travailleront donc 
dans les organisations de masse existantes, dont les 
syndicats. 


Chaque affaiblissement du système impérialiste est 
un renforcement du combat d'émancipation des 
classes laborieuses à l'échelle mondiale. Le parti 
ouvrier révolutionnaire dont a besoin l'avant-garde 
vénézuélienne doit conduire son combat comme 
une partie d'un mouvement pour la création d'une 
internationale ouvrière révolutionnaire. La révolu¬ 
tion socialiste est condamnée à l'échec si elle est 
limitée dans les frontières étroites d'un seul pays. 
La révolution vénézuélienne ne peut vaincre que 
comme partie constituante de la révolution dans 
toute l'Amérique latine et de la lutte de classe mon¬ 
diale contre l'exploitation, l'oppression et la guerre. 


adapté de DerNeueKurs (Le Cours Nouveau) 
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Pour une Palestine laïque et multiethnique ! 


Le sionisme 

Quand Theodor Herzl publie L'État juif en 1896, sa 
position est extrêmement minoritaire parmi les popu¬ 
lations de religion ou de traditions israélites présentes 
partout dans le monde, nombreuses en particulier en 
Russie et aux États-Unis. S’appuyant sur des artisans 
et boutiquiers, il prône la constitution d’un État indé¬ 
pendant pour les Juifs, autour de Jérusalem ( Sion est 
l’ancien nom de la citadelle de Jérusalem), alors pos¬ 
session de l’Empire ottoman. Cette terre est habitée 
depuis des siècles par des Arabes, qui sont 565 000 à 
cette époque. Herzl appelle à émigrer pour développer 
un « foyer national juif », avec pour ciment l’hébreu 
(alors que les Juifs d’Europe parlent surtout le yid¬ 
dish) et la religion israélite. 

Le projet sioniste va entrer en résonance avec les me¬ 
nées des puissances impérialistes, essentiellement 
Royaume-Uni et France, actives pour hâter la chute de 
l’Empire ottoman, et s’en disputer les meilleures 
parts. En 1917, Balfour, ministre britannique des affai¬ 
res étrangères, donne son aval au « foyer national 
juif» en Palestine qui pourrait aboutir à « un État du 
Commonwealth ». Dans sa déclaration, les Arabes de 
Palestine (90 % du peuplement) ne sont pas même 
nommés explicitement. Le « mandat » colonial offi¬ 
ciellement confié à l’impérialisme britannique en 1922 
par la Société des nations (ancêtre de l’ONU), stipule 
qu’il aidera l’établissement de ce nationalisme en Pa¬ 
lestine. La coopération entre l’administration britan¬ 
nique et le sionisme est étroite, des structures préfigu¬ 
rant les institutions d’un État s’édifient à l’ombre du 
protectorat : une armée ( Haganah ) ; l’Agence juive 
(' Yishuv ) qui va organiser différentes assemblées de 
type parlementaire, décidera de lever des impôts sur 
place et de recueillir des fonds à l’étranger où elle éta¬ 
blira une représentation officielle et travaillera à ren¬ 
forcer l’émigration ; la Histradout dont l’appellation 
de « Fédération générale des travailleurs d'Eretz 
Israël » n’en fait pas pour autant un syndicat ouvrier. 
Cette agence devient propriétaire de moyens de pro¬ 
duction et de distribution : coopératives agricoles (à 
cette époque, la plupart des terres sont achetées, elles 
seront occupées ou prises de force ensuite) et entre¬ 
prises industrielles, de travaux publics, banque. Elle 
gérera les contrats de travail, l’assurance maladie des 
migrants, les logements. 

À la veille de la deuxième guerre mondiale, la popula¬ 
tion juive en Palestine est passée de 85 000 (11 % du 
total) en 1918 à 416 000 (29 %), le nombre d’agglomé¬ 
rations juives de 79 à 200. Les Arabes de diverses ori¬ 
gines ou confessions ne se sont d’abord pas opposés 
aux migrants, car les mouvements de populations, 
juives comprises, autour du bassin méditerranéen 
étaient traditionnellement fréquents. Mais la mise en 
place de la séparation des communautés organisée par 
les sionistes pour leur projet, l’oppression coloniale, le 
mépris des droits des Arabes largement partagé par 
les puissances impérialistes, la collusion des sionistes 
avec l’occupant britannique, le transfert de milliers 
d’hectares de terres arabes aux Juifs, nourrissent une 


révolte légitime. Entre avril et octobre 1936, l’armée 
britannique avec le renfort d’auxiliaires sionistes 
réprime sauvagement le soulèvement des Palesti¬ 
niens. L’état-major anglais, via l’officier Wingate, 
organise des commandos spécialisés dans l’attaque 
nocturne des villages arabes, qui vertèbreront en¬ 
suite l’armée sioniste. 

La défaite de la révolution prolétarienne 
en Europe explique le succès du sionisme 

Jusqu’au déchaînement de la barbarie nazie, l’im¬ 
mense majorité des Juifs aspire à vivre de plein 
droit dans les pays où ils sont nés ou qu’ils ont choi¬ 
sis. La révolution socialiste d’Octobre 1917 en Rus¬ 
sie a conforté cette volonté, en émancipant les 
israélites, victimes de discriminations et de po¬ 
groms sous le tsar, qui forment la communauté 
juive la plus nombreuse au monde. Dans toute l’Eu¬ 
rope un espoir s’est levé, les rangs du prolétariat 
révolutionnaire comptent des milliers de militants 
d’origine juive qui misent sur le socialisme et non 
sur le nationalisme. Mais la république des soviets 
va rester isolée. 

Face à la révolution prolétarienne en Allemagne, en 
Hongrie, en Finlande, en Bulgarie, en Italie, en Es¬ 
pagne, en Pologne... la bourgeoisie européenne a 
recouru à la réaction et à la contre-révolution les 
plus extrêmes, incluant l’antisémitisme. Le fait que 
les exploités et les opprimés ont échoué à l’ouest, 
faute de parti révolutionnaire de type bolchevik, 
puis à l’est, en Chine, en 1927, a démoralisé le pro¬ 
létariat soviétique et a permis à la bureaucratie de 
l’État ouvrier, incarnée par Staline, de s’émanciper 
de tout contrôle de sa part. Le règne de la bureau¬ 
cratie s’est accompagné d’antisémitisme. 

Si la vague révolutionnaire a réveillé les plus 
nobles sentiments de la solidarité humaine, la 
réaction thermidorienne a attisé tout ce qui est 
bas, obscur et arriéré...La bureaucratie n'hésite 
pas recourir de façon à peine voilée aux tendan¬ 
ces chauvines et surtout à l'antisémitisme. (L. 
Trotsky, Entrevue avec l'ITA et Der Weg, 18 jan¬ 
vier 1937) 

Dans les années qui suivent, partout en Europe le 
prolétariat recule, trahi ou laissé l’arme au pied par 
les partis dits socialistes et communistes. La persé¬ 
cution qui grandit conduit de nombreux Juifs à ten¬ 
ter de fuir leur pays d’origine, en particulier l’Alle¬ 
magne et l’Autriche. L’URSS, la Suisse, les États- 
Unis, etc. ferment leurs frontières et refusent d’ac¬ 
cueillir en masse les réfugiés juifs, ce qui sert le pro¬ 
jet sioniste. 

L Agence juive passe un accord avec le régime nazi 
en août 1933 pour organiser l’émigration en Pales¬ 
tine. Pendant toute la guerre, Ben Gourion s’oppose 
aux nombreuses voix qui réclament que 1 Agence 
juive aide les persécutés par les fascistes, au nom 
d’un intérêt supérieur, « la construction d'Eretz 
Israël ». 
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Les considérations sionistes doivent avoir pré¬ 
séance sur les sentiments juifs... Nous devons agir 
conformément aux considérations sionistes et non 
pas simplement à partir des considérations juives, 
puisqu'un juif n'est pas automatiquement un sio¬ 
niste. (Ben Gourion, cité par Tom Segev, Le sep¬ 
tième million ) 

Les sionistes refusent d’engager la lutte contre le ré¬ 
gime nazi, au contraire de milliers de combattants 
juifs qui se réclament du marxisme (Bund, opposants 
au pacte Hitler-Staline dans les partis communis¬ 
tes...), au contraire des bolcheviks : 

Seule une mobilisation audacieuse des travailleurs 
contre la réaction, la création de milices ouvriè¬ 
res, la résistance physique directe aux bandes fas¬ 
cistes, l'assurance grandissante et l'activité de 
tous les opprimés peuvent renverser le rapport 
des forces, endiguer la vague mondiale du fas¬ 
cisme et ouvrir un nouveau chapitre de l'histoire 
de l'humanité. (L. Trotskv, Appel aux J uifs améri¬ 
cains, 22 décembre 1938) 

Avec l’annexion de l’Autriche, la conquête de la Polo¬ 
gne (où vivaient 3,3 millions de Juifs), la victoire sur 
la France, l’invasion de l’URSS, l’occupation de la 
Hongrie, la plupart des Juifs d’Europe se retrouve à la 
merci des fascistes allemands. En mars 1941, ceux-ci 
entreprennent la déportation de dizaines de milliers 
de Juifs dans les camps de concentration en Pologne. 
En janvier 1942, devant les premiers revers militaires 
de l’impérialisme allemand en URSS, le régime décide 
la « solution finale », c'est-à-dire l’extermination des 
Juifs. 3 millions meurent dans les camps d’extermina¬ 
tion, auxquels il faut ajouter 1,3 million tués ailleurs, 
sur les fronts de l’est en particulier, 800 000 liquidés 
dans les ghettos. 

Les parrains de l'État d'Israël 

Cette monstrueuse extermination va relancer le projet 
sioniste et servir de justification à l’édification d’un 
État pour les Juifs. La vieille puissance coloniale an¬ 
glaise très affaiblie se trouve serrée au col, d’un côté 
par les revendications des Arabes, qui refusent de 
payer de leur terre et de leur sang, pour les crimes 
commis par d’autres en Europe ; d’un autre côté, par 
les sionistes que le protectorat britannique entrave. 
Les heurts se multiplient en Palestine et le terrorisme 
des sionistes s’aguerrit : le 22 juillet 1946, le groupe 
armé Irgoun fait sauter le siège de l’état-major anglais 
à Jérusalem (110 morts). Au sortir de la guerre, les 
sionistes misent sur les vainqueurs, les États-Unis et 
l’URSS. La Grande-Bretagne doit finalement s’en re¬ 
mettre aussi à eux, sous couvert de l’ONU : une com¬ 
mission élabore un plan mettant fin au mandat britan¬ 
nique, ce que veut Staline et aussi l’impérialisme amé¬ 
ricain, pressé de supplanter les anciens colonisateurs 
(impérialismes français et anglais) au Moyen Orient. 
Ce plan décide le partage de la Palestine mandataire 
(55 % du territoire pour un État juif et le reste pour un 
État arabe), un statut particulier pour Jérusalem. Il 
fixe une série d’étapes de mise en œuvre et un retrait 
des troupes britanniques au mois d’août 1948. 

La Ligue arabe, constituée en mars 1945, déclare son 


opposition à la partition. C’est une alliance d’États 
bourgeois (Arabie Saoudite, Egypte, Irak, Jordanie, 
Liban, Syrie, Yémen) attachés surtout à la défense 
de leurs intérêts particuliers, organisation qui ob¬ 
tient dès sa création un statut d’observateur à l’O- 
NU. Aucune organisation politique n’ouvre la seule 
issue émancipatrice pour les masses prolétariennes, 
qu’elles soient arabes ou juives : la Fédération des 
républiques socialistes du Moyen-Orient, expro¬ 
priant les capitalistes, les grands propriétaires, dis¬ 
tribuant la terre à ceux qui la travaillent, planifiant 
l’économie pour répondre aux immenses besoins 
des populations. 

Le 29 novembre 1947, l’ONU adopte la partition de 
la Palestine par 33 voix pour (dont les États-Unis, 
l’URSS et la France), 13 contre (États arabes, Grèce, 
Cuba), 10 abstentions (Grande-Bretagne, Chine). La 
Grande-Bretagne, évincée, annonce qu’elle aura 
quitté la Palestine le 15 mai 1948. 

14 MAI 1948, PROCLAMATION DE l'ÉtAT 
d'Israël 

Le vote de l’ONU et la date du départ des troupes 
britanniques connus, une partie de la bourgeoisie 
arabe qui vit dans les grandes villes de Palestine 
émigre. Les pauvres, eux, vont avoir affaire aux ter¬ 
roristes sionistes. Ces derniers, que dirige Ben Gou¬ 
rion, déclenchent une vague d’exactions contre les 
Arabes pour les pousser à quitter leur terre. Balad el 
Sheikh, Eilaboun, Al Dawayima, Jish, Safsaf, Majd 
al Kurum, autant de massacres pour terroriser les 
populations, pour provoquer la panique et l’exil. 
105 villageois de Deir Yassin, hommes, femmes, 
enfants, sont assassinés le 9 avril 1948 par les ban¬ 
des armées de Begin ( Irgoun ) et de Shamir ( Lehi ), 
tous deux futurs premiers ministres d’Israël. Le 11 
juillet, à Lydda, 80 habitants sont tués dans la mos¬ 
quée, une colonne de blindés et de jeeps armées de 
mitrailleuses tire sur la population, le lendemain, 
Lydda et Ramleh sont vidées. 

Quand est signée la « Déclaration d'indépen¬ 
dance », le 14 mai (veille de la fin du mandat bri¬ 
tannique), la moitié des Arabes de Palestine sont 
des réfugiés, groupés dans 57 camps. Un historien 
israélien cite un rapport du 30 juin 1948 des servi¬ 
ces de renseignements de l’armée israélienne qui 
estime à 391 000 le nombre de Palestiniens ayant 
alors quitté leur maison : « Au moins 55 % du total 
de l'exode ont été causés par nos opérations ; les 
dissidents de l'Irgoun et Lehi ont directement causé 

15 % de l'émigration. » 

Avec 2 % attribués aux ordres d'expulsion expli¬ 
cites donnés par les soldats juifs et 1 % à leur 
guerre psychologique, on arrive à 73 % de dé¬ 
parts directement provoqués par les Israéliens. 
De surcroît, dans 22 % des cas, le rapport met 
en cause « les peurs » et « la crise de 
confiance» de la population palestinienne. 
(Benny Morris, 1948 et après ) 

Sur 369 villes arabes situées sur le territoire 
que l'ONU remet à Israël, 228 connaissent des 
expulsions au cours d'assauts de l'armée, 90 se 
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vident sous l'effet de la panique due aux attaques 
contre les agglomérations voisines. (Benny Mor¬ 
ris, La naissance du problème des réfugiés palesti¬ 
niens) 

À la fin de l’année 1949, 750 000 Arabes ont été chas¬ 
sés. Les dirigeants sionistes masquent cette réalité et 
l’histoire officielle qu’ils soutiennent raconte que les 
pays arabes de la région, qui entrent en guerre contre 
Israël le lendemain de la proclamation de cet État, ont 
exhorté les Palestiniens à partir. 

En réalité, non seulement les Arabes sont exilés, mais 
en plus leur retour est combattu farouchement par les 
sionistes. Les villages sont détruits ou investis par les 
immigrants juifs, les terres sont réparties. Près de 500 
agglomérations se trouvent ainsi rayées de la carte ou 
renommées ; de même pour les quartiers arabes des 
villes où les deux communautés vivaient auparavant. 
La « loi sur les propriétés abandonnées » légalise dès 
décembre 1948 ces confiscations généralisées. Un bi¬ 
lan établi en 1952 les chiffre à 300 000 hectares de 
terre, 73 000 pièces d’habitation, 7 800 boutiques, 
ateliers et entrepôts, 5 millions de livres palestinien¬ 
nes sur des comptes bancaires. 

Après que les troupes israéliennes armées par la bu¬ 
reaucratie stalinienne et l’impérialisme français ont 
vaincu l’Egypte, la Syrie, la Transjordanie, l’Irak, le 
Liban, 85 % de la Palestine est conquise. L’émir Ab¬ 
dallah de Transjordanie pactise avec les sionistes pour 
annexer la Cisjordanie en échange d’un engagement à 
respecter le territoire d’Israël ; l’Egypte administre 
Gaza. On comprend que les Palestiniens appellent « al 
Naqba » ces évènements : la catastrophe. 

60 ANS ET CINQ GUERRES APRES 

La moitié des Palestiniens demeurent des réfugiés (4,5 
millions sur 9 millions) ; leur droit au retour bafoué, 
ils sont dispersés dans tout le Moyen-Orient. La 
grande majorité vit dans des camps. Les Palestiniens 
restés dans les frontières de l’État d’Israël sont traités 
en citoyens de deuxième ordre, 20 % des Arabes vi¬ 
vent sous le seuil de pauvreté. Ceux qui survivent en 
Cisjordanie ou à Gaza subissent quotidiennement les 
conséquences de l’occupation militaire : en 2006, l’ar¬ 
mée israélienne a tué 657 Palestiniens, 373 personnes 
en 2007 (13 Israéliens tués dont 6 soldats). La même 
année, plus de 6 000 arrestations ont été opérées en 
Cisjordanie. À cause des bouclages incessants, des 
postes de contrôle tenus par l’armée (102 perma¬ 
nents), des barrages routiers (459), les habitants de 
Cisjordanie et plus encore de Gaza ne peuvent travail¬ 
ler et nourrir leur famille, les membres d’une même 
famille se trouvent séparés, les écoliers et étudiants 
sont privés d’études, les malades de soins. Gaza est 
une prison à ciel ouvert pour 1,5 million de Palesti¬ 
niens, soumis au blocus israélien depuis juin : tout 
manque, sauf les raids militaires meurtriers. 

Tandis que 65 % des Palestiniens vivent avec moins de 
1,50 euro par jour, qu’ils sont totalement dépendants 
de l’aide internationale, l’État d’Israël poursuit la des¬ 
truction de l’économie des territoires peuplés de Pa¬ 
lestiniens. Il développe la colonisation de Jérusalem et 
de la Cisjordanie (+ 4,7 % en 2007), la construction de 


routes interdites aux Palestiniens (300 km) et ré¬ 
servées aux 446 000 colons pour lesquels l’État dé¬ 
pense 556 millions de dollars chaque année. 500 
km de « mur » (sur 789 km prévus) ont été érigés 
pour organiser l’apartheid, accaparer davantage de 
terre, rendre irréversible l’existence de cet État arti¬ 
ficiel, dont l’armée et la religion sont les piliers. 

L’armée est omniprésente dans la société israé¬ 
lienne, les généraux ont souvent servi de dirigeants 
politiques, l’État consacre 8,7 % du PIB aux dépen¬ 
ses militaires, ce qui le place en cela au 1 er rang des 
pays capitalistes. Israël est surarmé, grâce à l’aide 
financière massive que l’impérialisme américain lui 
octroie : avec 3 milliards de dollars par an pour son 
gendarme dans la région, les États-Unis ont fait 
d’Israël l’État qui a reçu le plus de fonds depuis la 2 e 
guerre mondiale. Il dispose d’un arsenal nucléaire 
dont l’impérialisme français a assuré la naissance, 
en 1956. 

L’absence de séparation entre l’État et la religion 
pèse sur la vie sociale ; par exemple, toute une série 
d’unions sont illégales, les mariages interconfes¬ 
sionnels en particulier. Elle implique l’oppression, 
l’inégalité des droits de ceux qui n’ont pas les mê¬ 
mes convictions. En matière d’aides sociales, de 
subventions publiques, de location de terre, un trai¬ 
tement préférentiel est accordé aux israélites. 

L’État d’Israël est un des plus inégalitaires des pays 
capitalistes. Il vient juste après les États-Unis pour 
l’indice (de Gini) mesurant les écarts de revenus. La 
classe bourgeoise juive bénéficie de 80 % des inté¬ 
rêts et dividendes et de 50 % des rentes. Les privati¬ 
sations ont été systématiques, depuis 20 ans, dans 
tous les secteurs : télécommunications, transports 
maritimes, autoroutes, pétrole, chimie... entraînant 
des licenciements massifs. Le taux de chômage s’é¬ 
lève à 7,7 %, les allocations ont été réduites ; le 
nombre de sociétés d’intérim a explosé. Les travail¬ 
leurs les moins qualifiés endurent des conditions de 
travail pénibles et de bas salaires. 

A BAS LES FRONTIÈRES, LE COLONIALISME ET LA 
RÉACTION RELIGIEUSE ! PALESTINE DÉMOCRATI¬ 
QUE, LAÏQUE ET MULTIETHNIQUE ! FÉDÉRATION 
SOCIALISTE DU MOYEN-ORIENT ! 

Les impérialismes dominants après la I e guerre 
mondiale avait découpé le Moyen-Orient. Les vain¬ 
queurs du 2 e conflit inter impérialistes ont complété 
le partage. Cette « solution des deux États » a large¬ 
ment démontré qu’elle était porteuse de guerre per¬ 
manente, d’oppression et de misère. Tous ceux qui 
la soutiennent, en prétendant se tenir aux côtés des 
Palestiniens (PS, PCF, LCR, LO), défendent les inté¬ 
rêts bien compris d’Olmert et de Bush : 

Le premier ministre israélien a expliqué au Jé¬ 
rusalem Post que la création d'un État palesti¬ 
nien est une nécessité, car l'alternative « d'un 
État pour deux peuples va mettre fin à l'exis¬ 
tence d'Israël en tant qu'État juif. Cest un dan¬ 
ger qui ne doit pas être nié. Il existe, c'est même 
une réalité. (LeMonde, 3 janvier 2008) 
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90 e anniversaire de la Révolution russe (3) 

La Révolution russe de juin à juillet 1917 


La révolution de février fait renaître les soviets de 
1905, les classes exploitées et opprimées chassent le 
tsar et renversent la monarchie. 

La révolution du 27 février 1917 balaya la monar¬ 
chie et porta au pouvoir la bourgeoisie libérale. 
Cette dernière, agissant de concert avec les impé¬ 
rialistes anglo-français, ne voulait qu'une petite 
révolution de palais. Elle n'entendait dépasser en 
aucun cas une monarchie constitutionnelle censi¬ 
taire. Et quand la révolution alla plus loin, jusqu'à 
l'abolition complète de la monarchie et la création 
de soviets (des députés ouvriers, soldats et 
paysans), la bourgeoisie libérale devint franche¬ 
ment contre-révolutionnaire. (Vladimir Lénine, 
« Une révolution en déliquescence », 27 juin 1917, 
Œuvres, Progrès, t. 25, p. 135) 

Mais les dirigeants du Parti menchevik et du Parti so¬ 
cialiste-révolutionnaire empêchent les soviets, où ils 
sont majoritaires, de prendre le pouvoir et le remet¬ 
tent à la « bourgeoisie libérale » représentée par le 
Parti constitutionnel démocrate (PKD ou « cadet »). 

L'entente avec la bourgeoisie contre- 
révolutionnaire fait le fond de la politique de la 
démocratie petite-bourgeoise, c'est-à-dire les par¬ 
tis socialiste-révolutionnaire et menchevik. Cette 
démocratie petite-bourgeoise veut le partage du 
pouvoir avec la bourgeoisie et non le renverse¬ 
ment de celle-ci. (Vladimir Lénine, « Une révolu¬ 
tion en déliquescence », 27 juin 1917, Œuvres t. 25, 
P-136) 

Après un premier soulèvement contre la poursuite de 
la guerre par le gouvernement du prince Lvov, les par¬ 
tis conciliateurs entrent le 5 mai 1917 au second gou¬ 
vernement provisoire. Ce gouvernement de coalition, 
de front populaire avant la lettre, poursuit la guerre 
inter-impérialiste, refuse la terre aux paysans, veut 
maintenir à tout prix la Finlande et l’Ukraine dans 
l’État russe. 

Juin 1917 , la guerre et la crise économique 

SOUFFLENT SUR LES BRAISES DE LA REVOLUTION 

Les ouvriers et les soldats les plus 
avancés se tournent de plus en 
plus vers le Parti bolchevik qui, 
sous l’impulsion de Lénine, refuse 
de soutenir les gouvernements 
bourgeois successifs. Le Parti bol¬ 
chevik est encore minoritaire au 
congrès des soviets de juin 1917. 

Le 18 juin 1917, une manifesta¬ 
tion appelée par le Comité exécu¬ 
tif du Soviet rassemble 500 000 
ouvriers et soldats dans la capi¬ 
tale, Petrograd (aujourd’hui nom¬ 


mée Saint-Pétersbourg), qui reprennent pour la 
plupart les mots d’ordre bolcheviks : « À bas les 10 
ministres capitalistes ! », « Tout le pouvoir aux 
soviets ! ». 

Le meilleur orateur de la révolution, Trotsky, est 
considéré par les travailleurs de Petrograd comme 
un bolchevik. Le 2 juillet, la conférence de l’Organi¬ 
sation interrayons, qui collaborait avec le Parti bol¬ 
chevik depuis mai, décide de rejoindre celui-ci à son 
prochain congrès. 

La guerre impérialiste, la crise économique, l’infla¬ 
tion et le sabotage orchestré par les capitalistes 
contre les travailleurs aggravent les tensions entre 
les deux classes fondamentales, alors que le PSR et 
le PM qui sont nettement majoritaires dans les so¬ 
viets, s’interposent entre elles. 

La Russie est gouvernée par deux blocs : le bloc 
des socialistes-révolutionnaires et des menche- 
viks, et le bloc de ce bloc avec les cadets, qui font 
bloc, de leur côté avec tous les partis situés à 
leur droite. La déliquescence delà révolution en 
découle inévitablement. (Vladimir Lénine, 
« Une révolution en déliquescence », 25 juin 
1917, Œuvres t. 25, p. 132) 

Le gouvernement laisse le patronat organiser un 
lock-out qui met plus 38 000 ouvriers au chômage 
en juin, 48 000 en juillet. Seules les entreprises qui 
ont passé commande avec l’armée fonctionnent, 
écœurant un peu plus le prolétariat à Petrograd, à 
Moscou et dans toute la Russie. Les gouvernements 
français et anglais poussent à la reprise des opéra¬ 
tions contre les armées allemandes sur le front est. 
Leur allié russe obtempère. Mais la masse des sol¬ 
dats s’y refuse et l’offensive tourne à la déroute. Elle 
coûte 56 000 morts supplémentaires. 

Les « journées de juillet » : la réaction 

TSARISTE ET LE PARTI DES « DÉMOCRATES » 
BOURGEOIS À L'œuVRE 

Le 2 juillet, les ministres PKD démissionnent, car 
les difficultés militaires tendent les rapports entre 
le Parti cadet et ses partenai¬ 
res « socialistes » du PSR et 
du PM. Les masses de Petro¬ 
grad tentent alors de profiter 
de la crise gouvernementale 
pour imposer un gouverne¬ 
ment à elles. Le Parti bolche¬ 
vik met en garde contre tout 
mouvement prématuré car la 
province ne va pas à la même 
vitesse que la capitale. L’autre 
métropole, Moscou, n’est pas 
aussi avancée. Il ne faut pas 
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4 juillet, La Vérité, le journal du Parti bolchevik appelle à manifester 
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que le prolétariat de la capitale, en déclenchant une 
insurrection prématurée, subisse le sort de la Com¬ 
mune de Paris en 1871. 

Les ouvriers et les soldats les plus avancés n’en ont 
cure. Le 4 juillet, ils convergent, souvent en armes, par 
dizaines de milliers devant le Palais de Tauride où 
siège le soviet, dont ils exigent qu’il prenne le pouvoir. 
La manifestation tourne au mouvement insurrection¬ 
nel qui balaie quelques bataillons de cosaques réac¬ 
tionnaires qui tirent sur les ouvriers et soldats acquis 
à leur cause. Dans la nuit du 4 au 5 juillet, le ministre 
de l’agriculture, Tchernov (PSR), est à deux doigts 
d’être lynché. Le 5 juillet, 6 000 matelots de la base 
maritime de Kronstadt font mouvement pour occuper 
la forteresse Pierre et Paul. 

Le ministre de la guerre et de la marine, Kerensky 
(PSR), dépêche dans la capitale des troupes plus sû¬ 
res. Le 5 juillet, les manifestants commencent à se 
disperser. L’armée, sous les ordres de Kerensky, réta¬ 
blit l’ordre. 

Aussitôtle gouvernement provisoire et des élé¬ 
ments réactionnaires reprirent l'initiative. Il y eut 
des commencements de pogromes aux cris de: 
« Les Juifs et les bolcheviks à l'eau ! ». L'imprime¬ 
rie de la Pravda fut saccagée. Un ministre commu¬ 
niqua à des officiers de régiments fidèles une révé¬ 
lation tout à fait sensationnelle: Lénine et ses 
complices n'étaient que les agents de l'Allemagne, 
on venait d'en acquérir la preuve irréfutable. 
(Victor Serge, Vie et mort de Léon Trotsky, 1946, 
Maspero, 1.1, p. 49) 

Le Parti socialiste-révolutionnaire et le Parti menche- 
vik se font complices de la contre-révolution bour¬ 
geoise en mettent en cause « l’extrémisme des bolche¬ 
viks ». 

La manifestation des 3 et 4 juillet vaut aux bolche¬ 
viks un torrent d'injures et d'outrages. On va jus¬ 
qu'à prétendre que les bolcheviks « ont tenté de 
s'emparer de la ville », qu'ils voulaient « faire vio¬ 
lence» aux soviets... Les faits prouvent, au 
contraire, que les bolcheviks ne se sont emparés 
(bien qu'ils en aient eu la possibilité) d'aucune 
partie de la ville, ni même d'aucun édifice. Les 
faits prouvent qu'un seul acte politique de violence 
a eu lieu contre un établissement : il s'est produit 
dans la nuit du 4 au 5 juillet, lorsque les locaux de 
la Pravda ont été saccagés par les élèves-officiers 
et par les cosaques... (Vladimir Lénine, « La médi¬ 
sance et les faits », 6 juillet 1917, Œuvres t. 25, 
p. 170) 

Le gouvernement provisoire reprend l’accusation de 
« haute trahison » contre Lénine et la presse réaction¬ 
naire multiplie les calomnies qui s’étendent au minis¬ 
tre Tchernov, qui a participé comme dirigeant du PSR 
à la conférence socialiste internationale de Zimmer- 
wald contre la guerre en 1915. Les régiments séditieux 
sont dissous et leurs membres envoyés sur le front, où 
la peine de mort est rétablie. Les locaux du Parti bol¬ 
chevik sont saccagés. Kamenev, Trotsky, Kollontaï, 
Rykov, Lunatcharsky, des centaines de militants, d’ou- 



Juillet 1917, Lénine part sous une fausse identité en Finlande 


vriers et de soldats sont arrêtés. 

Le gouvernement change tous les jours... ce qui 
agit, dest la dictature militaire. Il serait ridicule 
en l'occurrence de parler de « jugement ». Il ne 
s'agit pas d'un « jugement », mais d'un épisode 
de guerre civile. (Vladimir Lénine, « Les diri¬ 
geants bolcheviks doivent-ils comparaitre de¬ 
vant les tribunaux ? », 7 juillet 1917, Œuvres 
t. 25, p. 186) 

Le 8 juillet, Lénine et Zinoviev passent à la clandes¬ 
tinité, quand un mandat est lancé contre eux. 

Lénine tire les leçons de la contre- 
révolution : IL faut s'orienter vers 
l'insurrection 

La popularité des bolcheviks décrût presque 
aussi rapidement qu'elle avait crû, leur chef se 
cachait à présent et les partis socialistes avaient 
fini par se retourner contre eux. (Leonard Scha- 
piro, De Lénine à Staline, i960, Gallimard, 
P- 197 ) 

Kerensky, qui s’est émancipé du PSR, se pose en 
Bonaparte. La démission du prince Lvov lui permet 
de diriger le cabinet de transition. 

Les dirigeants des SR et des mencheviks ont 
déposé respectueusement leur part de pouvoir 
aux pieds de Kerensky. Les cadets ont accepté 
ce cadeau de bonne grâce : ils considéraient de 
toute façon Kerensky non comme un grand ar¬ 
bitre impartial mais comme un simple agent 
intermédiaire. Prendre tout le pouvoir immé¬ 
diatement aurait été trop dangereux, à cause de 
l'inévitable résistance révolutionnaire des mas¬ 
ses. (Léon Trotsky, « Eléments de bonapar- 
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tisme », 15 août 1917, L'Année 1917 , Maspero, 
P- 61 ) 

Les soviets deviennent l’appendice du gouvernement 
qui sert la bourgeoisie contre-révolutionnaire. Le 16 
juillet, Kerensky nomme le général Kornilov, chef de 
l’état-major. Kornilov avait fait ses preuves contre les 
soldats, à défaut de les avoir faites contre l’armée alle¬ 
mande : 

Pendant les journées d'avril, il essaya d'effectuer 
une première saignée de la révolution, mais se 
heurta à la résistance du comité exécutif démis¬ 
sionna, obtint le commandement d'une armée, et, 
ensuite, du front Sud-Ouest. Sans attendre l'insti¬ 
tution légale de la peine de mort, Kornilov donna 
l'ordre de fusiller les déserteurs et d'exposer les 
cadavres avec des écriteaux sur les routes, mena¬ 
ça de peines rigoureuses les paysans qui s'atta¬ 
queraient aux droits de la propriété domaniale, 
forma des bataillons de choc et, en toute occasion 
propice, menaça du poing Petrograd. Ainsi se des¬ 
sina autour de son nom une auréole aux yeux du 
corps des officiers et des classes possédantes. 
(Léon Trotsky, Histoire de la Révolution russe, 
1932, Seuil, t. 2, p. 161) 

Le 24 juillet, la coalition renaît, avec l’accord du comi¬ 
té exécutif des soviets. Le deuxième gouvernement de 
coalition, où sont majoritaires les ministres de la 
« démocratie socialiste », continue à détenir les révo¬ 
lutionnaires et à interdire leurs journaux. 

L'état-major général et le commandement supé¬ 
rieur de l'année, consciemment ou à demi- 
consciemment secondés par Kerensky... ont dé¬ 
clenché la répression contre les unités révolution¬ 
naires du front. Ils ont commencé à désanner les 
troupes et les ouvriers révolutionnaires de Petro¬ 
grad et de Moscou, à étouffer et mater le mouve¬ 
ment de Nijni Novgorod, à arrêter les bolcheviks 
et à fermer leurs journaux, non seulement sans 
décision des tribunaux, mais encore sans décret 
du gouvernement. En fait, le pouvoir d'État en 
Russie est essentiellement aujourd'hui une dicta¬ 
ture militaire. (Vladimir Lénine, « La situation 
politique », 10 juillet 1917, Œuvres t. 25, p. 189) 

C’est la fin d’une période : 


Répression en juillet 1917 à Petrograd 



Les soviets étaient formés par les délégués de la 
masse des ouvriers et des soldats libres, c'est-à- 
dire ne subissant aucune contrainte extérieure, 
et armés. Les armes entre les mains du peuple, 
l'absence de toute contrainte extérieure pesant 
sur le peuple, tel était le fond des choses. Voilà 
ce qui permettait et assurait le développement 
pacifique de toute la révolution. Le mot d'or¬ 
dre: «Tout le pouvoir aux soviets», était le 
mot d'ordre de l'étape immédiate, du tout pre¬ 
mier pas à réaliser dans cette voie pacifique de 
développement. Cétait le mot d'ordre du déve¬ 
loppement pacifique de la révolution, possible, 
et, naturellement, souhaitable, du 27 février au 
4 juillet, et qui est devenu maintenant absolu¬ 
ment impossible. (Vladimir Lénine, « À Propos 
des mots d’ordre », juillet 1917, Œuvres t. 25, 
P- 199 ) 

Pour Lénine, il convient d’abandonner le mot d’or¬ 
dre de la période précédente (« tout le pouvoir aux 
soviets ») et de se tourner vers une autre perspec¬ 
tive (l’insurrection). 

La situation objective se présente ainsi : ou la 
victoire complète de la dictature militaire ou la 
victoire de l'insurrection année des ouvriers. 
Cette victoire n'est possible que si l'insurrection 
coïncide avec une effervescence profonde des 
masses contre le gouvernement et la bourgeoi¬ 
sie, par suite de la débâcle économique et de la 
prolongation de la guerre... L'insurrection ar¬ 
mée ne peut avoir d'autre objectif que le pas¬ 
sage du pouvoir au prolétariat soutenu par les 
paysans pauvres, en vue de l'application du 
programme de notre parti. (Vladimir Lénine, 
« La situation politique », 10 juillet 1917, Œu¬ 
vres t. 25, p. 190) 

Le livre de Schapiro, qui vient d’être réédité, pré¬ 
tend que « Lénine n'indiquait pas quels organes 
devaient prendre le pouvoir, si ce n'étaient pas les 
soviets » {De Lénine à Staline, p. 198). C’est faux. 
Pour Lénine, le pouvoir du prolétariat issu de l’in¬ 
surrection devra reposer sur des soviets renouve¬ 
lés : 

Les soviets pourront et devront faire leur appa¬ 
rition dans cette nouvelle révolution ; pas les 
soviets d'aujourd'hui, pas ces organes d'entente 
avec la bourgeoisie, mais des organes de lutte 
révolutionnaire contre la bourgeoisie. Nous 
resterons, alors aussi, partisans d'un État bâti 
sur le type des soviets, cfest certain. Il ne s'agit 
pas de disserter sur les soviets en général, mais 
de combattre la contre-révolution actuelle et la 
trahison des soviets actuels. (Vladimir Lénine, 
« À Propos des mots d’ordre », juillet 1917, Œu¬ 
vres t. 25, p. 205) 

En même temps, Lénine met en garde contre la ten¬ 
tation de ce qu’il appellera plus tard le gauchisme : 

L'erreur la plus grave serait de croire le prolé¬ 
tariat révolutionnaire capable de « refuser » de 
soutenir les socialistes-révolutionnaires et les 
mencheviks face aux contre-révolutionnaires 
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sous prétexte de «se venger» d'eux parce qu'ils 
ont aidé à la répression contre les bolcheviks et 
aux fusillades sur le front; et désarmé les ou¬ 
vriers... Le fond de la question, dest que ces nou¬ 
veaux détenteurs du pouvoir ne peuvent être vain¬ 
cus que par les masses révolutionnaires du peuple. 
Ces masses, pour s'ébranler; doivent non seule¬ 
ment être conduites par le prolétariat, mais aussi 
se détourner des partis socialiste-révolutionnaire 
et menchevique, traîtres à la révolution. (Vladimir 
Lénine, « À Propos des mots d’ordre », juillet 1917, 
Œuvres t. 25, p. 201) 

Le 26 juillet, le 6 e congrès du Parti bolchevik, se tient 
de manière semi-clandestine. Lénine, Zinoviev, Trots- 
ky, Kamenev ne peuvent y participer. Il adopte l’orien¬ 
tation que préconise Lénine et qui est présentée par 
Sverdlov et Staline. Boukharine et Preobrajensky sont 
sceptiques sur la possibilité de gagner la paysannerie 
et préconisent d’attendre la révolution à l’Ouest, mais 
ne sont guère suivis par les délégués. 

Août 1917 , le 3 e gouvernement provisoire 

CONVOQUE LA « CONFERENCE d'ÉtAT » 

Sur le front, le rétablissement officiel de la peine de 
mort, la dissolution des comités de soldats, l’interdic¬ 
tion des journaux rencontrent la résistance des cons¬ 
crits, sous les formes les plus diverses. À l’arrière, la 
crise économique s’approfondit avec ses corollaires : 
pénurie de nourriture, inflation, marché noir, chô¬ 
mage. 

Refusant tout crédit à un gouvernement impuis¬ 
sant, les industriels préféraient attendre que la 
tourmente passât: camouflage des stocks, refus 
d'appliquer les monopoles d'État, arrêts de travail 
faute de combustibles, généralisation des lock-out 
dans les entreprises où la lutte politique désorga¬ 
nisait la production - ces pratiques dépossédaient 
le gouvernement de tout contrôle sur l'économie. 
Les ouvriers y répondaient par la grève ou l'occu¬ 
pation des usines, et le climat social se détério¬ 
rait... (François-Xavier Coquin, La Révolution 
russe, 1962, Les Bons Caractères, p. 93) 

Une des questions centrales reste la terre. 

Le gouvernement, qui se prétend révolutionnaire 
et démocratique, continue depuis des mois à ber¬ 
ner les paysans, à les tromper par des promesses 
et des atermoiements... Pour la terre, attends jus¬ 
qu'à l'Assemblée constituante. Pour l'Assemblée 
constituante, attends jusqu'à la fin de la guerre. 
Pour la fin de la guerre, attends jusqu'à la victoire 
totale. Voilà ce qu'il en est. Les capitalistes et les 
grands propriétaires fonciers, qui ont la majorité 
dans le gouvernement, se moquent tout bonne¬ 
ment des paysans. (Vladimir Lénine, « Les Ensei¬ 
gnement de la révolution », juillet 1917, Œuvres 
t. 25, p. 249) 

Les travailleurs des campagnes n’attendent pas : 

Dans les campagnes, lasses de devoir attendre en 
vain les réformes, pillages et incendies se généra¬ 
lisaient. C'était l'appropriation spontanée des 


grands domaines que les paysans moissonnent, 
labourent et ensemencent avec l'approbation 
des comités agraires locaux. À la fin de l'été, 
80 % des districts de Russie d'Europe étaient 
touchés par la révolte. (François-Xavier Coquin, 
La Révolution russe, 1962, Les Bons Caractères, 
P- 93 ) 

Kerensky essaie de reprendre la main en convo¬ 
quant une « conférence d’État » du 12 au 15 août à 
Moscou, jugée plus calme que Petrograd : 

Furent invités à participer à la conférence 
d'État, d'après la liste officielle, « les représen¬ 
tants des organisations politiques, sociales, dé¬ 
mocratiques, nationales, commerciales et in¬ 
dustrielles, coopératives, les dirigeants des or¬ 
ganes de la démocratie, les hauts représentants 
de l'armée, des institutions scientifiques, des 
universités, les membres de la Douma ». (Léon 
Trotsky, Histoire de la Révolution russe, 1932, 
t. 2, p. 163) 

Le Parti bolchevik boycotte la conférence. Le prolé¬ 
tariat montre sa force. Le soviet de Moscou, qui n’a¬ 
vait pas été élu depuis longtemps, s’oppose à toute 
protestation, mais le Parti bolchevik et les syndicats 
organisent la grève le 12 août : 

Ni lumière, ni tramways; les fabriques, les usi¬ 
nes, les ateliers et les dépôts des chemins de fer 
ne travaillaient pas, et même les garçons de 
restaurant étaient en grève... Cest en l'absence 
des bolcheviks, mais devant une révolution pro¬ 
létarienne montrant les dents, que la conférence 
de coalition fut obligée de siéger. (Léon Trotsky, 
Histoire de la Révolution russe, 1932, t. 2, 
p. 166) 

Kornilov utilise l’occasion pour apparaître comme 
l’homme providentiel, sauveur de la propriété et 
restaurateur de l’ordre : 

Le lendemain, arriva du Grand Quartier Géné¬ 
ral Kornilov, qui fut reçu par de nombreuses 
délégations, dont celle du concile ecclésiastique. 
Sur le quai devant lequel le train s'arrêta sautè¬ 
rent des cosaques du Tek, en caftans d'un rouge 
vif, sabres courbés mis au clair, qui firent la 
haie des deux côtés. Des dames enthousiastes 
couvrirent de fleurs le héros qui passa en revue 
la garde et les députations. Le cadet Roditchev 
termina son discours d'accueil par cette excla¬ 
mation : « Sauvez la Russie, et le peuple recon¬ 
naissant vous couronnera. » Des sanglots pa¬ 
triotiques éclatèrent. Morozova, négociante 
millionnaire, se précipita à genoux. Des offi¬ 
ciers portèrent à bras tendus Kornilov vers le 
peuple. 

De la gare, Kornilov se dirigea, sur le chemin 
traditionnel des tsars, vers la chapelle de la 
ViergeIverskaïa, où il eut un service religieux... 
Comme investi du pouvoir, Kornilov recevait 
dans son wagon les politiciens, les industriels, 
les financiers. (Léon Trotsky, Histoire de la Ré¬ 
volution russe, 1932, t. 2, p. 167) 




Travailleurs français, immigrés, 
une seule classe ouvrière 

Arrêt des rafles et des expulsions ! 
Abrogation des lois Sarkozy- 
Hortefeux ! Des papiers pour tous ! 

Le gouvernement bourgeois divise les travailleurs et 

MÈNE UNE POLITIQUE XÉNOPHOBE ET RACISTE 

Depuis l’arrivée de Nicolas Sarkozy au pouvoir, Ivan Dembsky, 12 ans, 
s’est grièvement blessé le 9 août en tombant du 4 e étage d'un immeuble 
d'Amiens alors qu'il fuyait la police ; Chulan Zhang Liu, 51 ans, s’est 
défenestrée du 1 er étage à Paris le 20 septembre à l’arrivée de la police et 
en est morte ; Reda Semoudi, 31 ans, est mort le 8 janvier après une 
chute du 9 e étage à Noisy le Sec pendant une perquisition de la police ; 
John Maina, 19 ans, s’est suicidé à Meudon le 15 février après avoir été 
débouté du droit d’asile... 

Le « ministre de l’identité nationale », Brice Hortefeux, a fait adopter au 
parlement UMP le 23 octobre 2007 une loi qui restreint les conditions 
d’accès au territoire français et du regroupement familial. La loi Sarko- 
zy-Hortefeux prolonge celle de Chirac-Sarkozy adoptée en 2006 qui a instauré la chasse policière des travailleurs et 
travailleuses sans papiers et autorisé les tests ADN. Le gouvernement Sarkozy-Fillon-Hortefeux a amplifié la traque, 
l’incarcération et l’expulsion des travailleurs immigrés « sans papiers » et de leurs familles. En janvier 2008, Horte¬ 
feux se félicitait des 23 700 expulsions de sans papiers qui sont arrêtés dans les gares, devant les écoles de leurs en¬ 
fants, à leurs domiciles ou même à la Préfecture, comme à Nanterre, quand ils viennent pour demander leur régula¬ 
risation. Le gouvernement a prévu 26 000 expulsions en 2008 et 28 000 pour 2010. 

Le pouvoir congratule les Déby, les Poutine et les Bush, mais il repousse des milliers de réfugiés d’Irak, de Palestine, 
de Tchétchénie, il s’acharne contre les étrangers quand ils sont des travailleurs, il les désigne comme boucs émissai¬ 
res au chômage et à l’insécurité qu’engendre le capitalisme décadent. Sarkozy, ses ministres, son parti renforcent 
l’oppression de la partie la plus exploitée des salariés et alimentent la xénophobie et le racisme. Une grande fraction 
des travailleurs qui viennent en France se retrouve dans l’illégalité. Cela les oblige à accepter des conditions de tra¬ 
vail et de rémunération qui contribuent à l’augmentation du taux d’exploitation de l’ensemble de la classe ouvrière. 
Par la division entre les travailleurs, Sarkozy sert les intérêts du patronat en facilitant la surexploitation et le travail 
sous-payé, ainsi que des riches qui obtiennent du personnel domestique à vil prix. 

Front unique des organisations ouvrières pour défaire l'offensive contre les 

TRAVAILLEURS IMMIGRÉS ! 

Les grands partis issus de la classe ouvrière et les confédérations syndicales, qui devraient être en première ligne 
contre cette politique qui vise à diviser et affaiblir le prolétariat, se situent sur le terrain de la charité chrétienne ou 
gardent un silence complice. Il faut dire que le parti « socialiste » et le parti « communiste » défendent « l’intérêt 
national » et approuvent l’existence d’une « politique de l’immigration » comme la loi Chevènement du gouverne¬ 
ment Jospin. Toute politique de l’immigration restreint l’entrée des réfugiés politiques, des ouvriers ou des em¬ 
ployés d’Asie, d’Afrique d’Europe de l’Est et d’Amérique du Sud, entretient la discrimination envers ceux qui vivent 
en France. 

Seule la solidarité des parents, des élèves, des enseignants, des collègues de travail limite la violence policière et la 
politique répugnante de Sarkozy et Hortefeux. Pour interdire le racket des passeurs, la surexploitation des sans pa¬ 
piers, les rafles et les expulsions, il faut encourager l’auto-organisation dans les écoles, les lycées, les quartiers, les 
entreprises. Les travailleuses et les travailleurs doivent exiger des organisations issues de la classe ouvrière qu’elles 
œuvrent à l’unité du prolétariat, à la fin de la chasse au faciès, à la fermeture des centres de rétention, à la régulari¬ 
sation des sans papiers, à l’abrogation des lois Sarkozy-Hortefeux, à la libre circulation des travailleurs et des étu¬ 
diants, aux mêmes droits pour tous les travailleurs qui vivent ici. 

La politique du Groupe bolchevik est d’aider le prolétariat à constituer un parti révolutionnaire, à renouer avec l’in¬ 
ternationalisme et à déployer toute la force sociale et politique dont il sera capable en unissant ses rangs. La classe 
ouvrière est la seule capable de défaire et chasser le gouvernement Sarkozy-Fillon-Hortefeux, la seule capable de 
renverser la 5 e République, d’ouvrir une issue positive à travers un gouvernement ouvrier expropriant les capitalis¬ 
tes, ouvrant la voie aux Etats-Unis socialistes d’Europe et à la Fédération socialiste de la Méditerranée. 

Arrêt des rafles et des expulsions ! Abrogation des lois Sarkozy-Hortefeux ! Régularisation de tous 
les sans papiers ! Mêmes droits pour tous les travailleurs ! 


REVOLUTION/^ 

SOCIALISTE^ 

On ne peut aller de l'avant si l'on craint d’aller au socialisme. Linine 

Face à la récession 
capitaliste mondiale 
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